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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

EXTRAIT 
du Registre des Décisions du Maire 

de la Ville de Besançon 

OBJET: 
DIV.18.00.03 

Donations au Musée de la 
Résistance et de la 
Déportation 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 
Vu la délibération du 15 septembre 2016, modifiée par la 

délibération du 6 novembre 2017, portant autorisation de principe accordée au 
Maire pour accomplir certains actes de gestion courante par délégation du 
Conseil Municipal pendant toute la durée du mandat, 

DECIDE 

Article 1er: Les œuvres suivantes sont acceptées en donation au 
profit de la Ville de Besançon pour le Musée de la Résistance et de la 
Déportation : 

DONS - 2017: 

Don Famille Bergier 1523 
Prothèse et accessoires pour palier à la mutilation d'un bras gauche 
Photographies de Lucien Bergier (4) 
Archives de Lucien Bergier (6) 
Don Daniel Boissy 1522 (2ème partie) 
Nappe nazie prise à la Libération au Château d'Andelot (Andelot-Morval, 39) 
Soulier de femme fabriqué avec les moyens de fortune, 1943-1944 
Plaquette de clous pour chaussures 
Paire de semelles articulées 
Combiné de téléphone avec pince 
Boussole de l'armée américaine 
Boîte de premiers secours (pansements) parachutée 
Drapeau et hampe de la Milice à Cressia 
Ouvrage« Chantez jeunesse. Toutes les chansons d'hier et d'aujourd'hui» 
Ouvrage « Agenda des jeunes de France (3ème année), 1943 
Ensemble de 148 listes établies par la Croix-Rouge Française, Délégation 
départementale du Jura pour diverses communes (État nominatif des militaires 
Français inhumés sur le territoire de la Commune, au cours de la guerre 1939- 
1944). 
Lot d'archives autres 

Don Maublanc 1524 
Brassard numéroté 40087 
Brassard FFI Bourgogne 
Médailles et insignes 
Lot de 19 pièces (francs de 1942-1944) 
Lot de 10 billets allemands années 30 qui témoignent de la chute du mark 
conduisant à la montée du National-socialisme 
Lot de photographies (10) 
Archives (lot) (33) 

Don Marielle Cuinet 1525 
Service FFI n° 6 réalisé par Marf pour Pierre Blondin 
Ensemble de certificats/diplôme au nom de Pierre Blondin 

Don Pierre Hattenberger 1526 
Médaille avec matricule et mention Stadelheim au recto et « Vive de Gaulle » 
avec Croix de Lorraine au verso. 
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Don Général Gilles Lévy 333 
Camp de Buchenwald, aquarelle de Louis Bissinger 
Four crématoire de Buchenwald, aquarelle de Louis Bissinger 
Mont Valérien, Huile sur toile, Louis Bissinger 
Ensemble de 14 sérigraphies de F. Lauvin (frère d'Adrien Lauvin, Haut-Saônois 
fusillé) 
26 tirages originaux des Éditions de Minuit (À travers le désastre, Chroniques 
interdites, L'honneur des poètes, Le silence de la mer, Le cahier noir, La 
pensée impatiente, Angleterre, Le musée Grévin, Les amants d'Avignon, 
Toulon, Contes d'Auxois, La marche à l'étoile, Pages choisies, Le crime contre 
l'esprit, Nuits noires, L'armistice, 33 sonnets composés au secret, Le temps 
mort, Europe, La marque de l'homme, Péguy péri, Nouvelles chroniques, Les 
bannis, À l'appel de la liberté, Dans la prison, Les Éditions de Minuit, historique) 
Revue La France Libre, n°48, 16 octobre 1944 
Revue Les documents maçonniques, n° 11, août 1942 
Bulletin d'information anti-maçonnique, 1943 
Archives (lot) ( 19) 
Affiche Français, tu dois délivrer l'Indochine, octobre 1943 
Poste radio récepteur MCR1 
Écusson à Croix de Lorraine 
Écusson à Croix de Lorraine 
Fanion 
Brassard n° 15890 
Brassard de l'État-major des FFI d'Auvergne n° 39 
Insigne de la 2e Brigade blindée 
Insigne FFI 
Insigne WHW Westfalen (Westphalie) 
Lot de 19 pièces de 1 et 2 francs, 1942-1944 et billet de cinq francs, banque de 
l'Algérie, 1942 

Don Pierre Taillard 1419 
Agenda personnel de 1945 

Don Arlette Zahnd 1527 
Archives et photographies (lot) en lien avec Ernest Zahnd 
Lot de 31 photographies en lien avec le bombardement de Besançon, 16 juillet 
1943 

Don Gaby Fellrnann 1528 
lllustrierter Beobachter, tome Il juillet-décembre 1939 

Don Christian Vivier - Fonds Vivier 1529 
Ensemble de 13 cahiers de la famille Vivier et photographies 

Don Jean Barthelet 1530 
Dernier ordre du Commandant Cornet, 8 septembre 1944 

DONS-2018 

Don Etienne Arminjon 1531 
BD Coq Hardi, Chante tous les 10 jours pour la Jeunesse de France, Les 
3 Mousquetaires du Maquis, n° 1, 20 novembre 1944, 4 francs, Clermont­ 
Ferrand 
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BD Coq Hardi, Chante tous les 10 jours pour la Jeunesse de France, Les 
3 Mousquetaires du Maquis, n° 2, 30 novembre 1944, 4 francs, Clermont­ 
Ferrand 

Don Mieczyslaw Michalewicz 1532 
Gobelet ayant appartenu à Jean Chertier, Dachau 

Don Jacques Decerle 1533 
Poignard nazi 

Don Henri Gandel fils (Fonds Henri Gandel) 1534 
Ensemble de près de 200 archives en lien avec Henri Gandel, passeur 
jurassien 

Don Yves Rotschi 1535 
Badge du parti nazi « National Sozialistitisch D.A.P » 

Don Bernard Le Marec 1536 
Cahiers du jeune René Lehmann (1939 et 1941) 
Cahier de guerre 1944, adolescente anonyme 

Don Chevailler et Bonvalot 1537 
Cahier « Pour ma Jeannette » 
Ensemble de 3 drapeaux artisanaux Libération Lescheroux 

Don Jeanne Oudot-Rodoz 1253 
Boite contenant bijoux et ensemble de petits objets (40 items) 
Lot de photographies (85) 
Lot d'affiches (9) 

Don Mireille Girard (suite) 1510 
Abécédaire de propagande Vichy« Abécédaire à l'usage des petits enfants qui 
apprennent à lire et des grandes personnes qui ne comprennent pas encore le 
français» 

Don Sylvie Grosdemouge 1538 
Portrait d'un jeune officier en Oflag, Oflag IV D, mars 1942 

Don Sandrine Fromageot 1539 
Broche en forme de fleur vendue pour le Secours d'Hiver 
Lot de 33 insignes datant du 3ème Reich 

Don Ingrid Grimm (suite) 1498 
Œillet « Nelke » rouge coupé de jaune 
CEillet « Nelke » marron et rouge au bord 
CEillet « Nelke » jaune et rouge au bord 

ACHATS 
Abécédaire à colorier, Vive le Maréchal, 1941 
Affiche, Méfiez-vous des Semeurs de Panique, Ville de Lisieux Lisieux, 
lmpr.Morière, 1940. 

Article 2 : Tout recours contentieux contre la présente décision peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de la décision. 
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Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera adressée à Monsieur le Préfet du 
Département du Doubs, à Monsieur le Chef du service comptable de la 
Trésorerie du Grand Besançon, affichée au siège de la Mairie et publiée au 
recueil des actes administratifs et au registre des décisions. 

Besançon, le O 6 NOV. 2018 
Le Maire, 

Jean-Louis FOUSSERET. 

Dates d'affichage: 

Date de début :j/..ÂA /1....D ~ 'i 

Date de fin O 9 OEC, 20,a 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

• 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

EXTRAIT 
du Registre des Décisions du Maire 

de la Ville de Besançon 

OBJET: 
DIV.18.00.D2 

Vente de livres, de 
catalogues et d'objets divers 
dans les boutiques des 
musées du centre 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 
Vu la délibération du 6 novembre 2017 portant autorisation de 

principe accordée au Maire pour accomplir certains actes de gestion courante 
par délégation du Conseil Municipal pendant toute la durée du mandat, 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 7 décembre 2017 
fixant divers tarifs, taxes et droits pour l'année 2018, 

Considérant que dans le cadre de la réouverture du musée des 
beaux-arts et d'archéologie et des expositions temporaires proposées, il est 
nécessaire de proposer à la vente de nouveaux ouvrages et objets, 

DECIDE 

Article 1er: A compter du 16 novembre 2018 les articles énumérés 
ci-dessous sont mis en vente dans les boutiques des musées dans les 
conditions suivantes : 

- Guide des collections : 15 € 
- Revue des musées: 12 € 
- Catalogue de l'exposition « Maitres carrés » : 23 € 
- Catalogue de l'exposition « Dessiner une Renaissance » : 30 € 
- Catalogue raisonnée des peintures italiennes : 32 € 
- Hors-série Beaux-Arts Magazine : 9 € 
- Hors série Dada : 7,90 € 
- Crayon à papier en bois : 1,50 € 
- Cartes postales : 1 € 
- Carnet avec visuel : 6 € 
- Mug: 6,50 € 
- Tote-bag logo du musée: 3 € 
- Tote-bag avec visuel : 8 € 
- Livret prestige (timbres) : 10 € 

Article 2 : Tout recours contentieux contre la présente décision peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de la décision. 

Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
Dates d'affichage : l'exécution de la présente décision qui sera adressée à Monsieur le Préfet du 

Département du Doubs, affichée au siège de la Mairie et publiée au recueil des 
Date de début : O 5 DEC. 2018;tes administratifs et au registre des décisions. 

Date de fin : O 5 JAN. 2019 
d ooubs 

Préfecture u 

Reçu \e O 5 UEC. 20\S 

15 NOV. 2018 
Besançon, le k: 

Le M . , 
Jean-Louis F SSERET. 
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· MAIRIE 
de 

BESANÇON 

OBJET: 

FIN.18.00.029 

DIRECTION MUSEES DU 
CENTRE 

Musée du Temps 

Billetterie 

Régie de recettes 
n° 26 

Modification des produits 
encaissés 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

EXTRAIT 
du Registre des Décisions du Maire 

de la Ville de Besançon 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant 

le décret n°66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle 
et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux régies de recettes, d'avances, de recettes 
et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements publics, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 
relative aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal a notamment décidé de l'application du régime indemnitaire prévu 
par la réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

Vu la délibération du 6 novembre 2017 portant autorisation de 
principe accordée au Maire pour accomplir certains actes de gestion courante 
par délégation du Conseil Municipal pendant toute la durée du mandat, 

Vu l'arrêté RH 02.1284 du 6 juin 2002 modifié, portant institution 
auprès de la Ville de Besançon d'une régie de recettes à la billetterie du Musée 
du Temps, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en vigueur fixant divers 
tarifs, taxes et droits, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en 
date du 23 octobre 2018, 

DECIDE 

Article 1°': A compter du 16 novembre 2018, les dispositions de 
l'arrêté RH 02.1284 du 6 juin 2002 modifié sont abrogées. 

Article 2 : Il est institué auprès de la Ville de Besançon une régie de 
recettes auprès de la Direction des Musées du Centre de la Ville de Besançon 
à compter du 16 novembre 2018. 

Besançon. 
Article 3 : Cette régie est installée au 96 grande rue, 25000 

Article 4 : La régie fonctionne tous les jours sauf le lundi ainsi que 
les jours fériés suivants : 1er janvier, 1er mai, 1er novembre et 25 décembre. 

du mardi au samedi : 9h 15 - 12h00 et 14h00 - 18h00 
le dimanche : 1 0h00 - 18h00 

L'amplitude de ces horaires est susceptible d'être modifiée en cas 
d'évènements particuliers (inaugurations, nuit des musées, concerts ... ). 
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Article 5 : Le régisseur dispose d'un compte de dépôt de fonds 
ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès du comptable assignataire de la 
Trésorerie du Grand Besançon située 16, place René Cassin 25000 Besançon. 

Article 6: La régie de recettes encaisse les produits suivants (selon 
la délibération des tarifs en vigueur): 

vente de billets d'entrée couplés Musée des Beaux-Arts et 
d'Archéologie, Musée du Temps et Maison Victor Hugo, valables 1 fois 
sur chaque site pendant 1 an 
abonnements valables au Musée des Beaux-Arts et d'Archéologie et 
au Musée du Temps 
animations et visites commentées 
location terminal« compagnon de visite» 
Pass-musées 

Article 7 : Les recettes mentionnées à l'article 6 sont encaissées 
selon les modes de recouvrement suivants : 

numéraire 
chèques 
cartes bancaires 

Les recettes sont perçues contre remise à l'usager d'un ticket 
d'entrée 

Article 8 : Un fonds de caisse d'un montant de 50 € est mis à 
disposition du régisseur. 

Article 9 : Le montant de l'encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 1 500 €. 

Le montant de l'encaisse en numéraire que le régisseur est autorisé 
à conserver est fixé à 1 000 €. 

Article 10 : Le régisseur est tenu de verser auprès de la Trésorerie 
du Grand Besançon, 16 place René Cassin 25000 Besançon, ou de la DDFIP 
du Doubs, 63 quai Veil Picard 25000 Besançon, le montant de l'encaisse dès 
que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 9 et au minimum une fois par 
mois. 

Comme la régie dispose d'un compte DFT, le régisseur doit établir 
un ticket de remise et procéder à l'envoi direct des chèques au Service de 
Traitement des Chèques au minimum une fois par mois. 

Le reqisseur verse auprès du Trésorier Principal du 
Grand Besançon la totalité des justificatifs des opérations de recettes au moins 
une fois par mois. 

Article 11 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le 
montant est fixé dans son acte de nomination selon la règlementation en 
vigueur. 

Article 12 : L'intervention d'un (de) mandataire (s) a lieu dans les 
conditions fixées par son (leur) acte de nomination. 
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Article 13: Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité 
dont le taux est précisé dans son acte de nomination selon la règlementation 
en vigueur. 

Article 14 : A compter de 2018, les mandataires suppléants 
percevront une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans leur 
acte de nomination selon la règlementation en vigueur. 

Article 15 : Tout recours contentieux contre la présente décision 
peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux 
mois suivant la publicité de la décision. 

Article 16 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera adressée à Monsieur le Chef du 
service comptable de la Trésorerie du Grand Besançon, affichée au siège de 
la Mairie et publiée au recueil des actes administratifs et au registre des 
décisions. 

Dates d'affichage : 

Date de début : 0 8 NOV, 2018 
Date de fin : 0 8 DEC. 2018. 

'J '~ 
Besançon, le !5r,Q...)@"('AQI\.S\. bJ 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Pour le Maire 
La Première Adjointe 

Danielle DARD. 

Préfecture du Doubs 

Reçu le O 8 NOV. 2018 
Contrb\EJ de \égalité 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Décisions du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

FIN.18.00.028 

DIRECTION DES SPORTS 
Piscine Patinoire Lafayette 

Régie de recettes 

n° 33 

Institution d'une indemnité de 
responsabilité pour les 
mandataires suppléants 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique, et notamment l'article 22, 

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant 
le décret n°66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code général des 
collectivités territoriales relatif à la création de recettes, d'avances et des 
régies de recettes et d'avances des collectivités locales et de leurs 
établissements, à l'exclusion des établissements publics locaux 
d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 
relative aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal décide l'application du régime indemnitaire prévu par la 
réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu la délibération du 6 novembre 2017 par laquelle le Conseil 
Municipal autorise le Maire à accomplir certains actes de gestion courante 
pour la durée du mandat en application de l'article L.2122-22 du code général 
des collectivités territoriales, 

Vu l'arrêté 85.712 en date du 30 septembre 1985 modifié instituant 
une régie de recettes à la Piscine Patinoire Lafayette, 

Vu la délibération du Conseil Municipal de la Ville de Besançon 
relative aux tarifs, 

Considérant qu'il convient d'instituer une indemnité de responsabilité 
pour les mandataires suppléants, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en date 
du 6 novembre 2018, 

DECIDE 

Article 1 : A compter du 1er novembre 2018, les dispositions de 
l'arrêté 85.712 en date du 30 septembre 1985 modifié sont abrogées. 

Article 2 : Il est institué auprès de la Ville de Besançon une régie de 
recettes auprès de la Direction Sports à compter du 1er novembre 2018. 

Article 3 : Cette régie est installée au 5 rue Louis Garnier 25000 
BESANCON. 

Article 4 : La régie fonctionne pendant les heures d'ouverture de la 
piscine et de la patinoire. 
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Article 5 : La régie de recettes encaisse les sommes provenant de la 
vente des produits suivants : 

cartes et tickets magnétiques tant pour les entrées individuelles que 
pour les abonnements, les animations nautiques (leçons de natation, 
aqua-gym, jardin aquatique ... ). 
services divers et fournitures (location et affûtage des patins et lacets, 
etc ... ) de la patinoire et de la piscine. 
stages d'été pour les enfants 

Article 6 : Les recettes mentionnées à l'article 6 sont encaissées 
selon les modes de recouvrement suivants : 

• Numéraire 

• Chèques 

• Carte bancaire 

Les recettes sont perçues contre remise à l'usager d'une carte, d'un 
ticket ou d'une quittance. 

Article 7 : Un fond de caisse d'un montant de 5 000 € est mis à 
disposition du régisseur. 

Article 8 : Le montant de l'encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 7 000 €. 

Article 9 : Le régisseur est tenu de verser auprès de la Trésorerie du 
Grand Besançon, 16 place René Cassin 25000 Besançon, ou de la DDFIP du 
Doubs, 63 quai Veil Picard 25000 Besançon, le montant de l'encaisse dès 
que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 9 et au minimum deux fois par 
semaine. 

Le régisseur est tenu de remettre ses chèques à la Trésorerie du Grand 
Besançon, 16 place René Cassin 25000 Besançon au minimum deux fois par 
semaine. 

Le régisseur verse auprès du Trésorier Principal du 
Grand Besançon la totalité des justificatifs des opérations de recettes au 
moins deux fois par semaine. 

Article 10 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le 
montant est fixé dans l'acte de nomination selon la règlementation en vigueur. 

Article 11 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité 
selon la règlementation en vigueur. 

Article 12: A compter de 2018, les mandataires suppléants 
percevront une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans leur 
acte de nomination selon la règlementation en vigueur. 
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Article 13 : Le régisseur peut prétendre à l'attribution d'une Nouvelle 
Bonification Indiciaire (NBI) au titre de la régie sous réserve de ne pas 
bénéficier précédemment d'une NBI d'un nombre de points supérieur ou égal. 

Article 14: Tout recours contentieux contre la présente décision peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'acte. 

Article 15 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera adressée à Monsieur le Chef du 
service comptable de la Trésorerie du Grand Besançon, affichée au siège de 
la Mairie et publiée au recueil des actes administratifs et au registre des 
décisions. 

Dates d'affichage: 

Date de début: 1 6 NOV, 2018 

Date de fin : 1 6 DEC. 2018 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Pour le Maire 
La Première Adjointe 

Danielle DARD. 

Préfecture du Doubs 

Reçu le \ 6 ttO~, 20\S 
. le de \eqa\ité contro - 

page 32FIN.18.00.D28



MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Décisions du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

FIN.18.00.056 

Direction Petite Enfance 

Halte-Garderie Mégevand 

Régie de recettes 
n°39 

Institution de l'indemnité de 
responsabilité pour les 
mandataires suppléants 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique, et notamment l'article 22, 

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant 
le décret n°66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux régies de recettes, d'avances, de recettes 
et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements publics, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 
relative aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal a notamment décidé de l'application du régime indemnitaire prévu 
par la réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu la délibération du 6 novembre 2017 par laquelle le Conseil 
Municipal autorise le Maire à accomplir certains actes de gestion courante 
pour la durée du mandat en application de l'article L.2122-22 du code général 
des collectivités territoriales, 

Vu l'arrêté n° RH.01 .2287 du 28 novembre 2001 modifié portant 
institution auprès de la ville de Besançon d'une régie de recettes à la Halte­ 
Garderie Mégevand, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en vigueur fixant divers 
tarifs, taxes et droits, 

Considérant qu'il convient d'instituer une indemnité de responsabilité 
pour les mandataires suppléants, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en date 
du 6 novembre 2018, 

DECIDE 

Article 1 : A compter du 15 novembre 2018, les dispositions de 
l'arrêté n° RH.01 .2287 du 28 novembre 2001 modifié sont abrogées. 

Article 2 : Il est institué auprès de la Ville de Besançon une régie de 
recettes à la Halte-Garderie Mégevand à compter du 15 novembre 2018. 

Article 3: Cette régie est installée au 7, rue Mégevand 25000 
Besançon 

Article 4 : La régie fonctionne : 

Du lundi au vendredi : 8h15 - 17h30 
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Article 5 : La régie de recettes encaisse les produits suivants : 

Participations des parents aux frais de garde des enfants 

Article 6 : Les recettes mentionnées à l'article 5 sont encaissées 
selon les modes de recouvrement suivants : 

• Numéraire 

• Chèques 

• Chèque Emplois Service Universel préfinancé (CESU préfinancé) 

Les recettes sont perçues contre remise à l'usager d'une souche 
P1RZ 

Article 7 : Un fond de caisse d'un montant de 15 € est mis à 
disposition du régisseur. 

Article 8 : Le montant de l'encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 400 €. 

Article 9 : Le régisseur est tenu de verser auprès de la Trésorerie du 
Grand Besançon, 16 place René Cassin 25000 Besançon, ou de la DDFIP du 
Doubs, 63 quai Veil Picard 25000 Besançon, le montant de l'encaisse dès 
que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 8 et au minimum une fois par 
mois. 

Le régisseur est tenu de remettre ses chèques à la Trésorerie du 
Grand Besançon, 16 place René Cassin 25000 Besançon au minimum une 
fois par mois. 

Le régisseur verse auprès du Trésorier Principal du 
Grand Besançon la totalité des justificatifs des opérations de recettes au 
moins une fois par mois. 

Article 10 : Le régisseur n'est pas assujetti à un cautionnement, 
selon la règlementation en vigueur. 

Article 11 : L'intervention d'un (de) mandataire (s) a lieu dans les 
conditions fixées par son (leur) acte de nomination. 

Article 12 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité 
dont le taux est précisé dans son acte de nomination selon la règlementation 
en vigueur. 

Article 13: A compter de 2018, les mandataires suppléants 
percevront une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans leur 
acte de nomination. 
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Article 14: Tout recours contentieux contre la présente décision peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'acte. 

Article 15 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera adressée à Monsieur le Chef du 
service comptable de la Trésorerie du Grand Besançon, affichée au siège de 
la Mairie et publiée au recueil des actes administratifs et au registre des 
décisions. 

Dates d'affichage: 

Date de début : 1 6 NOV. 2018 
Date de fin : 1 6 DEC. 2018 Le Maire, 

Jean-Louis FOUSSERET. 
Pour le Maire 

Préfecture du Doubs 

Reçu le \ 6 NOV, 20\S 
contrôle de \egallté 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Décisions du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

FIN.18.00.059 

DIRECTION PATRIMOINE 
HISTORIQUE 

Maison Natale de Victor Hugo 

Régie de recettes 
N°68 

Ajout d'un produit encaissé 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique, et notamment l'article 22, 

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant 
le décret n°66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux régies de recettes, d'avances, de recettes 
et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements publics, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 
relative aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal a notamment décidé de l'application du régime indemnitaire prévu 
par la réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu la délibération du 6 novembre 2017 par laquelle le Conseil 
Municipal autorise le Maire à accomplir certains actes de gestion courante 
pour la durée du mandat en application de l'article L.2122-22 du code général 
des collectivités territoriales, 

Vu l'arrêté CG.13. 71 du 4 septembre 2013, portant institution auprès 
de la Ville de Besançon d'une régie de recettes à la Maison Natale de Victor 
Hugo, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en vigueur fixant divers tarifs, 
taxes et droits, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en date 
du 9 novembre 2018, 

DECIDE 

Article 1 : A compter du 16 novembre 2018, les dispositions de 
l'arrêté CG.13.71 du 4 septembre 2013 sont abrogées. 

Article 2 : Il est institué auprès de la Ville de Besançon une régie de 
recettes auprès de la Direction Patrimoine Historique de la Ville de Besançon 
à compter du 16 novembre 2018. 

Article 3 : Cette régie est installée au 140 grande rue 25000 
Besançon. 
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Article 4 : La régie fonctionne tous les jours sauf le mardi. 

Du 1er novembre au 31 mars: de 10h30 à 17h30 
Du 1er avril au 31 octobre ainsi que les vacances scolaires et week­ 
ends : de 1 0h30 à 18h00 

Article 5: Le régisseur dispose d'un compte de dépôt de fonds 
ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès du comptable assignataire de la 
Trésorerie du Grand Besançon située 16, place René Cassin 25000 
Besançon. 

Article 6 : La régie de recettes encaisse les produits suivants (selon 
la délibération des tarifs en vigueur) : 

vente de billets d'entrée à la Maison Victor Hugo 
vente de billets d'entrée couplés Musée des Beaux-Arts et 
d'Archéologie, Musée du Temps et Maison Victor Hugo, valables 1 
fois sur chaque site pendant 1 an 
produit des manifestations et activités du service 
vente de produits en boutique : sac, montre, plateau, stylo, jeu de 
cartes, valise, mugs, divers ouvrage et produits de papeterie en lien 
avec Victor Hugo ... 
vente d'objets des diverses boutiques des Musées du Centre : 
moulages, bustes .... 

Article 7 : Les recettes mentionnées à l'article 6 sont encaissées 
selon les modes de recouvrement suivants : 

• Numéraire 

• Chèques 

• Cartes bancaires 

Les recettes sont perçues contre remise à l'usager d'un ticket de 
caisse. 

Article 8 : Un fond de caisse d'un montant de 300 € est mis à 
disposition du régisseur. 

Article 9 : Le montant de l'encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 6 000 €. 

Le montant de l'encaisse en numéraire que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 1 000 €. 

Article 10 : Les recettes sont versées sur le compte de dépôt de 
fonds à la Trésorerie du Grand Besançon, 16 place René Cassin ou à la 
DDFIP du Doubs, 63 quai Veil Picard deux fois par mois, ou dès lors que le 
montant de l'encaisse est atteint. 

Comme la régie dispose d'un compte DFT, le régisseur doit établir un 
ticket de remise et procéder à l'envoi direct des chèques au Service de 
Traitement des Chèques au minimum une fois par mois. 

Le régisseur verse auprès du Trésorier Principal du 
Grand Besançon la totalité des justificatifs des opérations de recettes au 
moins une fois par mois. 
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Article 11 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le 
montant est fixé dans l'acte de nomination selon la règlementation en vigueur. 

Article 12: L'intervention d'un (de) mandataire (s) a lieu dans les 
conditions fixées par son (leur) acte de nomination. 

Article 13 : Le régisseur et les mandataires suppléants percevront 
une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans leur acte de 
nomination selon la règlementation en vigueur. 

Article 14 : Le régisseur peut prétendre à l'attribution d'une Nouvelle 
Bonification Indiciaire (NBI) au titre de la régie sous réserve de ne pas 
bénéficier précédemment d'une NBI d'un nombre de points supérieur ou égal. 

Article 15 : Les mandataires suppléants ne peuvent pas prétendre à 
l'attribution d'une Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI). 

Article 16 : Tout recours contentieux contre la présente décision peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'acte. 

Article 17 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera adressée à Monsieur le Chef du 
service comptable de la Trésorerie du Grand Besançon, affichée au siège de 
la Mairie et publiée au recueil des actes administratifs et au registre des 
décisions. 

Date de début : 

Dates d'affichage : 

\ 6 NO\J. 2o,~ 
\ S OEC. 2018 Date de fin : 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Pour le Maire 

Préfecture du ooubs 

Reçu le \ 6 NO\I. 20\S 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Décisions du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

FIN.18.00.D60 

Direction Petite Enfance 

Halte-Garderie de Montrapon 

Régie de recettes 
n°28 

Institution de l'indemnité de 
responsabilité pour les 
mandataires suppléants 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique, et notamment l'article 22, 

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant 
le décret n°66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux régies de recettes, d'avances, de recettes 
et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements publics, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 
relative aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal a notamment décidé de l'application du régime indemnitaire prévu 
par la réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu la délibération du 6 novembre 2017 par laquelle le Conseil 
Municipal autorise le Maire à accomplir certains actes de gestion courante 
pour la durée du mandat en application de l'article L.2122-22 du code général 
des collectivités territoriales, 

Vu l'arrêté n° RH.01 .2292 du 28 novembre 2001 modifié portant 
institution auprès de la ville de Besançon d'une régie de recettes à la Halte­ 
Garderie de Montrapon, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en vigueur fixant divers 
tarifs, taxes et droits, 

Considérant qu'il convient d'instituer une indemnité de responsabilité 
pour les mandataires suppléants, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en date 
du 7 novembre 2018, 

DECIDE 

Article 1 : A compter du 1er janvier 2019, les dispositions de l'arrêté 
n° RH.01 .2292 du 28 novembre 2001 modifié sont abrogées. 

Article 2 : Il est institué auprès de la Ville de Besançon une régie de 
recettes à la Halte-Garderie de Montrapon à compter du 1er janvier 2019. 

Article 3: Cette régie est installée au 7, rue de l'Epitaphe 25000 
Besançon 

Article 4 : La régie fonctionne : 

Du lundi au vendredi : 8h15 - 11h15 / 14h30 - 17h30 
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Article 5 : La régie de recettes encaisse les produits suivants : 

Participations des parents aux frais de garde des enfants 

Article 6 : Les recettes mentionnées à l'article 5 sont encaissées 
selon les modes de recouvrement suivants : 

• Numéraire 

• Chèques 

• Chèque Emplois Service Universel préfinancé (CESU préfinancé) 

Les recettes sont perçues contre remise à l'usager d'une souche 
P1RZ. 

Article 7 : Un fond de caisse d'un montant de 15 € est mis à 
disposition du régisseur. 

Article 8 : Le montant de l'encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 75 €. 

Article 9 : Le régisseur est tenu de verser auprès de la Trésorerie du 
Grand Besançon, 16 place René Cassin 25000 Besançon, ou de la DDFIP du 
Doubs, 63 quai Veil Picard 25000 Besançon, le montant de l'encaisse dès 
que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 8 et au minimum une fois par 
mois. 

Le régisseur est tenu de remettre ses chèques à la Trésorerie du 
Grand Besançon, 16 place René Cassin 25000 Besançon au minimum une 
fois par mois. 

Le régisseur verse auprès du Trésorier Principal du 
Grand Besançon la totalité des justificatifs des opérations de recettes au 
moins une fois par mois. 

Article 10 : Le régisseur n'est pas assujetti à un cautionnement, 
selon la règlementation en vigueur. 

Article 11 : L'intervention d'un (de) mandataire (s) a lieu dans les 
conditions fixées par son (leur) acte de nomination. 

Article 12 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité 
dont le taux est précisé dans son acte de nomination selon la règlementation 
en vigueur. 

Article 13 : A corn pter de 2018, les mandataires suppléants 
percevront une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans leur 
acte de nomination selon la règlementation en vigueur. 
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Article 14 : Tout recours contentieux contre la présente décision peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'acte. 

Article 15 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera adressée à Monsieur le Chef du 
service comptable de la Trésorerie du Grand Besançon, affichée au siège de 
la Mairie et publiée au recueil des actes administratifs et au registre des 
décisions. 

Dates d'affichage : 

Date de début : 

Date de fin : 

2 0 NOV. 2018 

2 O DEC. 2018 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Pour le Maire 
La Première Adjointe 

Préfecture du Doul:is 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

EXTRAIT 
du Registre des Décisions du Maire 

de la Ville de Besançon 

OBJET: 

FIN.18.00.061 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 
Vu la délibération du 6 novembre 2017 portant autorisation de 

principe accordée au Maire pour accomplir certains actes de gestion courante 
par délégation du Conseil Municipal pendant toute la durée du mandat, 

Actualisation des tarifs 
boutique Maison Victor 
Hugo 

DECIDE 

Article 1er : Les objets figurant dans ce tableau sont vendus aux 
prix suivants à boutique de la Maison natale de Victor Hugo : 

Libellé Prix 

OBJETS 

Carte postale à l'unité 0,50€ 

Carnet de 8 cartes postales 3,50 € 

Crayon de papier 1 € 

Magnet 3€ 

Enveloppes Hugo 3€ 

Sac 3€ 

Encart de luxe Hugo 4€ 

Stylo 4€ 

Jeu de cartes 5€ 

Mug 6,50€ 

DVD Place à Hugo 10 € 

DVD Ils parlent d'Hugo 10 € 

Parapluie 12 € 

Plateau 60 € 

Valise 90€ 

Montre 99€ 

LIVRES 

Autour de Victor Hugo, Donation Norbert Ducrot-Granderye, Jean- 5€ 
Marc Havasse, Ville de Besançon 

En tête à tête avec Victor Hugo, Gonzague Saint Bris, Gründ 22,95 € 

Guerre aux démolisseurs ! Victor Hugo et la défense du patrimoine, 25€ 
catalogue de l'exposition, Silvana Editoriale 

D'autres objets des diverses boutiques des Musées du Centre 
(moulage, bustes) sont proposés à la vente aux prix fixés par la Direction des 
Musées du Centre. 

. . .1 ... 
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Article 2 : Tout recours contentieux contre la présente décision peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de la décision. 

Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera adressée à Monsieur le Préfet du 
Département du Doubs, à Monsieur le Chef du service comptable de la 
Trésorerie du Grand Besançon, affichée au siège de la Mairie et publiée au 
recueil des actes administratifs et au registre des décisions. 

Dates d'affichage: 

Date de début: 2 6 NOV. 2018 

Date de fin : 2 6 DEC. 2018 

Le 
Jean-Louis 

2018 

Préfecture du Doubs 

Reçu le 2 6 NOV. 2018 
Contrôle de légalité 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

FIN.18.00.A24 

DIRECTION DES SPORTS 

Piscine Patinoire Lafayette 

Régie de recettes 
n° 33 

Abrogation de l'arrêté 85. 713 
modifié 

Nomination d'un régisseur 
titulaire 

Nomination de mandataires 
suppléants et de mandataires 

Le, Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n° 2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant le 

décret n° 66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des collectivités 
territoriales relatif à la création de recettes, d'avances et des régies de recettes et 
d'avances des collectivités locales et de leurs établissements, à l'exclusion des 
établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal décide l'application du régime indemnitaire prévu par la réglementation 
aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de Besançon, 

Vu l'arrêté 85. 712 en date du 30 septembre 1985 modifié instituant une 
régie de recettes à la Piscine Patinoire Lafayette, 

Vu la décision FIN.18.00.028, abrogeant l'arrêté 85. 712 du 30 
septembre 1985 modifié et instituant une régie de recettes à la Piscine Patinoire 
Lafayette, 

Vu l'arrêté 85. 713 en date du 30 septembre 1985 modifié portant 
nomination des régisseurs, 

Vu l'avis conforme du comptable public assignataire en date du 24 
octobre 2018, 

ARRETE 

Article 1er: A compter du 1er novembre 2018, les dispositions de 
l'arrêté 85. 712 du 30 septembre 1985 modifié sont abrogées. 

Article 2: A compter du 1er novembre 2018, M. Hervé DAVID n'exerce 
plus les fonctions de régisseur titulaire de la régie de recettes de la Piscine 
Patinoire Lafayette. 

A compter du 1er novembre 2018, M. Yohann ANDRE est nommé 
régisseur titulaire de la régie de recettes de la Piscine Patinoire Lafayette avec 
pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de 
création de celle-ci. 

Article 3: MM. Florent BIDEAUX et Ludovic SCHMITT sont nommés 
mandataires suppléants de la régie de recettes avec pour mission d'appliquer 
exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci. 
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Article 4: Mmes Corinne JOANNES, Nadia HUGUET, Sonia ARCARI, 
Françoise DURAND, Usa GONZALES, Nouara HAKKAR et MM. Yves 
JACQUEMAIN, Philippe DEMOUGEOT, Samuel DAVID, Stéphane BONIN, Virgile 
BOUVIER, Yves ARNAUD, Rachid JALAL, Rémy JEANNEROT, Mickaël 
MARTINHO, Raynald ZOBENBULLER, Alexandre ZAKARASHVILI, Benedicto 
DEL VALLE, Moulay SEDIK, Kossonou KOUAKOU sont nommés mandataires de 
la régie de recettes avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions 
prévues dans l'acte de création de celle-ci. 

Article 5 : Les mandataires suppléants sont chargés de suppléer le 
régisseur titulaire en cas d'absence. 

Article 6 : M. Yohann ANDRE est astreint à constituer un 
cautionnement de 5 300€. 

Article 7 : Les mandataires suppléants et les mandataires ne sont pas 
astreints à constituer un cautionnement. 

Article 8 : M. Yohann ANDRE percevra mensuellement une indemnité 
de responsabilité dont le montant annuel est fixé à 550 €. 

Article 9 : A compter de 2018, les mandataires suppléants percevront 
une indemnité de responsabilité dont le montant annuel est fixé à 220 € (40%). 

Article 10 : Les mandataires ne percevront pas d'indemnité de 
responsabilité. 

Article 11 : M. Yohann ANDRE peut prétendre à l'attribution d'une 
Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) au titre de la régie sous réserve de ne pas 
bénéficier précédemment d'une NBI d'un nombre de points supérieur ou égal. 

Article 12 : Les mandataires suppléants et les mandataires ne peuvent 
pas prétendre à une NBI. 

Article 13: Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants sont 
conformément à la réglementation en vigueur personnellement et pécuniairement 
responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des pièces comptables 
qu'ils ont reçus, ainsi que de l'exactitude des décomptes de liquidations qu'ils ont 
éventuellement effectué. 

Article 14 : Le régisseur titulaire, les mandataires suppléants et les 
mandataires ne doivent pas percevoir de sommes pour des produits autres que 
ceux énumérés dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être constitués 
comptable de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites 
pénales prévues par l'article 432-10 du Nouveau Code Pénal. 

Article 15 : Le régisseur titulaire, les mandataires suppléants et les 
mandataires sont tenus de présenter leurs registres comptables, leurs fonds et 
leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 
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Article 16 : Le régisseur titulaire, les mandataires suppléants et les 
mandataires sont tenus d'appliquer chacun en ce qui les concerne, les 
dispositions de l'instruction ministérielle n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006. 

Article 17: Tout recours contentieux con7re le présent arrêté peut être 
formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois suivant la 
publicité ou la notification de l'arrêté. 

Article 18 : Le Directeur Général des Services de la Ville de Besançon 
et le Trésorier Principal du Grand Besançon sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté dont copie sera remise aux intéressés. 

Dates d'affichage : Besançon, le J'l. ~'IV'~ '~,J~ 

Date de début: 1 6 NOV. LUHi 

Date de fin: 1 6 DEC. 2018 
Le Maire, 

Jean-Louis FOUSSERET. 
Pour le Maire 

La Première Adjointe 
Danielle DARD 
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Date de Signature 
NOM Prénom Fonction notification 

« Précédée de la mention manuscrite - vu pour 
acceptation » 

ANDRE Yohann Régisseur 
titulaire 

BIDEAUX Florent Mandataire 
suppléant 

SCHMITT Mandataire 
Ludovic suppléant 
JOANNES Mandataire 
Corinne 

HUGUET Nadia Mandataire 

ARCARI Sonia Mandataire 

DURAND Mandataire Françoise 

GONZALES Usa Mandataire 

HAKKAR Nouara Mandataire 

JACQUEMAIN Mandataire 
Yves 
DEMOUGEOT Mandataire 
Philippe 

DAVID Samuel Mandataire 

BONIN Stéphane Mandataire 

BOUVIER Virgile Mandataire 

ARNAUD Yves Mandataire 

JALAL Rachid Mandataire 

JEANNEROT Mandataire 
Rémy 
MARTINHO Mandataire 
Mickaël 
ZOBENBULLER Mandataire 
Raynald 
ZAKARASHVILI Mandataire Alexandre 
DEL VALLE Mandataire Benedicto 

SEDIK Moulay Mandataire 

KOUAKOU Mandataire Kossonou 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

OBJET: 
FIN.18.00.A47 

DIRECTION PETITE 
ENFANCE 

Halte-Garderie Mégevand 

Régie de recettes 
n° 39 

Abrogation de l'arrêté 
RH.01 .2382 modifié 

Nomination d'un régisseur 
titulaire 

Nomination de 2 
mandataires suppléants 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n° 2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant 

le décret n° 66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle 
et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des 
collectivités territoriales relatif à la création de recettes, d'avances et des régies 
de recettes et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal décide l'application du régime indemnitaire prévu par la 
réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de Besançon, 

Vu l'arrêté RH.01 .2287 du 28 novembre 2001 modifié portant 
institution après de la Ville de Besançon d'une régie de recettes à la Direction 
Petite Enfance - Halte-Garderie Mégevand, 

Vu la décision n° FIN.18.00.056, abrogeant les dispositions de 
l'arrêté n°RH.01 .2287 et instituant une régie de recettes auprès de la ville de 
Besançon à la Halte-Garderie Mégevand, 

Vu l'arrêté RH.01 .2382 du 7 décembre 2001 modifié portant 
nomination du régisseur et des mandataires suppléants, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en 
date du 6 novembre 2018, 

ARRETE 

Article 1er : A compter du 15 novembre 2018, les dispositions de 
l'arrêté RH.01 .2382 du 7 décembre 2001 modifié sont abrogées. 

Article 2 : Mme Florence JEANNEROD est nommée régisseur 
titulaire avec mission de recouvrer exclusivement les recettes énumérées dans 
l'arrêté créant la régie. 

Article 3 : Mmes Anne-Laure GIGON et Maryline MOUROT sont 
nommées mandataires suppléantes de la régie de recettes avec pour mission 
d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création de 
celle-ci. 

Article 4 : Mme Florence JEANNEROD n'est pas astreinte à 
constituer un cautionnement. 

Article 5 : Les mandataires suppléantes ne sont pas astreintes à 
constituer un cautionnement. 

Article 6 : Mme Florence JEANNEROD percevra mensuellement 
une indemnité de responsabilité dont le montant annuel a été fixé à 110 euros. 
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Notifié le: 
Florence JEANNEROD 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Anne-Laure GIGON 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation 

Notifié le: 
Maryline MOUROT 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation 

Article 7 : A compter de 2018, les mandataires suppléantes 
percevront mensuellement une indemnité de responsabilité dont le montant 
annuel est fixé à 44 euros (40%). 

Article 8 : Le régisseur et les mandataires suppléantes sont, 
conformément à la réglementation en vigueur, personnellement et 
pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des 
pièces comptables reçues, ainsi que de l'exactitude des décomptes de 
liquidation effectués. 

Article 9 : Le régisseur et les mandataires suppléantes ne doivent 
pas exiger ou percevoir de sommes pour des produits autres que ceux 
énumérés dans l'acte constitutif visé en tête du présent arrêté, sous peine d'être 
constitués comptables de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et 
aux poursuites pénales prévues par l'article 432.10 du Nouveau Code Pénal. 

Article 10 : Le régisseur et les mandataires suppléantes sont tenus 
de présenter leurs registres, leur comptabilité, leurs fonds et leurs formules de 
valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

Article 11 : Le régisseur et les mandataires suppléantes sont tenus 
d'appliquer les dispositions de l'instruction ministérielle du 21 avril 2006. 

Article 12 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 13 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon et le Trésorier Principal du Grand Besançon sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera remise 
aux intéressées. 

Besançon, le J<c._ ~bu._ '<oJi 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Pour le Maire 

Dates d'affichage : 

Date de début : 

Date de fin: 

1 6 NOV. 2018 
1 6 DEC. 2018 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

OBJET: 
FIN.18.00.A51 

DIRECTION PETITE 
ENFANCE 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

Halte-Garderie de la Grette 

Régie de recettes 
n° 12 

Abrogation de l'arrêté 
RH.01 .2386 modifié 

Abrogation de la nomination 
du régisseur titulaire 

Nomination d'un régisseur 
titulaire 

Nomination d'un mandataire 
suppléant 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n° 2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant 

le décret n° 66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle 
et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des 
collectivités territoriales relatif à la création de recettes, d'avances et des régies 
de recettes et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal décide l'application du régime indemnitaire prévu par la 
réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de Besançon, 

Vu l'arrêté RH.01 .2290 du 28 novembre 2001 modifié portant 
institution après de la Ville de Besançon d'une régie de recettes à la Direction 
Petite Enfance - Halte-Garderie de la Grette, 

Vu la décision n° FIN.18.00.07, abrogeant les dispositions de 
l'arrêté n°RH.01 .2290 et instituant une régie de recettes auprès de la ville de 
Besançon à la Halte-Garderie de la Grette, 

Vu l'arrêté RH.01 .2386 du 7 décembre 2001 modifié portant 
nomination du régisseur et des mandataires suppléants, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en 
date du 6 novembre 2018, 

ARRETE 

Article 1er : A compter du 1er janvier 2019, les dispositions de 
l'arrêté RH.01 .2386 du 7 décembre 2001 modifié sont abrogées. 

Article 2 : Il est mis fin aux fonctions de régisseur titulaire de Mme 
Céline MAIROT. 

Article 3 : Mme Valentine MOUGE est nommée régisseur titulaire 
avec mission de recouvrer exclusivement les recettes énumérées dans l'arrêté 
créant la régie. 

Article 4 : Mme Véronique BRASSET est nommée mandataire 
suppléante de la régie de recettes avec pour mission d'appliquer exclusivement 
les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci. 

Article 5 : Mme Valentine MOUGE n'est pas astreinte à constituer 
un cautionnement. 

Article 6 : Mme Véronique BRASSET n'est pas astreinte à 
constituer un cautionnement. 

page 50FIN.18.00.A51



Notifié le: 
Valentine MOUGE 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Véronique BRASSET 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Céline MAIROT 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Article 7 : Mme Valentine MOUGE percevra mensuellement une 
indemnité de responsabilité dont le montant annuel a été fixé à 110 euros. 

Article 8 : Mme Véronique BRASSET percevra mensuellement une 
indemnité de responsabilité dont le montant annuel est fixé à 44 euros (40%). 

Article 9 : Le régisseur et le mandataire suppléant sont, 
conformément à la réglementation en vigueur, personnellement et 
pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des 
pièces comptables reçues, ainsi que de l'exactitude des décomptes de 
liquidation effectués. 

Article 10 : Le régisseur et le mandataire suppléant ne doivent pas 
exiger ou percevoir de sommes pour des produits autres que ceux énumérés 
dans l'acte constitutif visé en tête du présent arrêté, sous peine d'être 
constitués comptables de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et 
aux poursuites pénales prévues par l'article 432.10 du Nouveau Code Pénal. 

Article 11 : Le régisseur et le mandataire suppléant sont tenus de 
présenter leurs registres, leur comptabilité, leurs fonds et leurs formules de 
valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

Article 12 : Le régisseur et le mandataire suppléant sont tenus 
d'appliquer les dispositions de l'instruction ministérielle du 21 avril 2006. 

Article 13 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 14 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon et le Trésorier Principal du Grand Besançon sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera remise 
aux intéressées. 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Pour le Maire 

Dates d'affichage : 

Date de début: l 6 NOV. 2018 
Date de fin: 1 6 DEC. 2018 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

OBJET: 
FIN.18.00.A52 

DIRECTION PETITE 
ENFANCE 

Halte-Garderie de 
Montrapon 

Régie de recettes 
n° 28 

Abrogation de l'arrêté 
RH.01 .2383 modifié 

Nomination d'un régisseur 
titulaire 

Nomination d'un mandataire 
suppléant 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n° 2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant 

le décret n° 66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle 
et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des 
collectivités territoriales relatif à la création de recettes, d'avances et des régies 
de recettes et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal décide l'application du régime indemnitaire prévu par la 
réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de Besançon, 

Vu l'arrêté n° RH.01 .2292 du 28 novembre 2001 modifié portant 
institution auprès de la ville de Besançon d'une régie de recettes à la Halte­ 
Garderie de Montrapon, 

Vu la décision n° FIN.18.00.060, abrogeant les dispositions de 
l'arrêté n°RH.01 .2292 et instituant une régie de recettes auprès de la ville de 
Besançon à la Halte-Garderie de Montrapon, 

Vu l'arrêté RH.01 .2383 du 7 décembre 2001 modifié portant 
nomination du régisseur et des mandataires suppléants, 

· Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en 
date du 15 novembre 2018, 

ARRETE 

Article 1er : A compter du 1er janvier 2019, les dispositions de 
l'arrêté RH.01 .2383 du 7 décembre 2001 modifié sont abrogées. 

Article 2: Mme Céline MAI ROT est nommée régisseur titulaire avec 
mission de recouvrer exclusivement les recettes énumérées dans l'arrêté 
créant la régie. 

Article 3 : Mme Bénédicte JACQUES est nommée mandataire 
suppléante de la régie de recettes avec pour mission d'appliquer exclusivement 
les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci. 

Article 4 : Mme Céline MAIROT n'est pas astreinte à constituer un 
cautionnement. 

· Article 5 : Mme Bénédicte JACQUES n'est pas astreinte à 
constituer un cautionnement. 

Article 6 : Mme Céline MAIROT percevra mensuellement une 
indemnité de responsabilité dont le montant annuel a été fixé à 110 euros. 

Article 7: Mme Bénédicte JACQUES percevra mensuellement une 
indemnité de responsabilité dont le montant annuel est fixé à 44 euros (40%). 
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Notifié le: 
Bénédicte JACQUES 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Céline MAIROT 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Article 8 : Le régisseur et le mandataire suppléant sont, 
conformément à la réglementation en vigueur, personnellement et 
pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des 
pièces comptables reçues, ainsi que de l'exactitude des décomptes de 
liquidation effectués. 

Article 9 : Le régisseur et le mandataire suppléant ne doivent pas 
exiger ou percevoir de sommes pour des produits autres que ceux énumérés 
dans l'acte constitutif visé en tête du présent arrêté, sous peine d'être 
constitués comptables de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et 
aux poursuites pénales prévues par l'article 432.10 du Nouveau Code Pénal. 

Article 10 : Le régisseur et le mandataire suppléant sont tenus de 
présenter leurs registres, leur comptabilité, leurs fonds et leurs formules de 
valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

Article 11 : Le régisseur et le mandataire suppléant sont tenus 
d'appliquer les dispositions de l'instruction ministérielle du 21 avril 2006. 

Article 12 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 13 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon et le Trésorier Principal du Grand Besançon sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera remise 
aux intéressées. 

Besançon, le 2c, ~fYv,k °G-.,J tS 

Dates d'affichage : 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Date de début : 

Date de fin: 

2 2 NOV. 201B 
2 2 OEC. 2018 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

• 
OBJET: 
FIN.18.00.A53 

DIRECTION MUSEES DU 
CENTRE 

Musée du Temps 
Billetterie 

Régie de recettes 
n°26 

Abrogation de l'arrêté 
RH .02.1382 modifié 

Abrogation de la nomination 
d'un mandataire suppléant 

Nomination de 2 
mandataires 

Notifié le: 
Stéphanie LARANT A 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Viviane STEGRE 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Fabienne FOURNERET 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n° 2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant 

le décret n° 66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle 
et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des 
collectivités territoriales relatifs aux régies de recettes, d'avances et de recettes 
et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements publics, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 
relative aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal a notamment décidé de l'application du régime indemnitaire prévu 
par la réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu l'arrêté n° RH.02.1284 du 6 juin 2002 modifié portant institution 
auprès de la Ville de Besançon d'une régie de recettes à la billetterie du Musée 
du Temps, 

Vu la décision n° FIN.18.00.D14, abrogeant les dispositions de 
l'arrêté RH.02.1284 du 6 juin 2002 modifié et instituant auprès de la Ville de 
Besançon une régie de recettes à la billetterie du Musée du Temps, 

Vu l'arrêté n° RH.02.1382 du 17 juin 2002 modifié portant 
nomination des régisseurs de la régie de recettes à la billetterie du Musée du 
Temps, 

Considérant qu'il convient de nommer des mandataires, 
Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en 

date du 12 novembre 2018, 

ARRETE 

Article 1er: L'arrêté n° RH.02.1382 du 17 juin 2002 modifié portant 
nomination des régisseurs de la régie de recettes à la billetterie du Musée du 
Temps est abrogé au 15 novembre 2018. 

Article 2 : A compter du 15 novembre 2018, il est mis fin aux 
fonctions de mandataire suppléant de Mme Isabelle GUSHING. 

Article 3 : A compter du 15 novembre 2018, Mme Stéphanie 
LARANTA est nommée régisseur avec mission de recouvrer exclusivement les 
recettes énumérées dans l'acte créant la régie. 

Article 4 : Mmes Viviane STEGRE, Fabienne FOURNERET, et 
Cynthia MOREL sont nommées mandataires suppléants de la régie de recettes 
avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans 
l'acte de création de celle-ci. 
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Notifié le: 
Isabelle GUSHING 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Cynthia MOREL 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Donovan BESSARD - WEBER 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Eloïse DESOCHE 

Signature : 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Article 5 : Mmes Eloïse DESOCHE, Abigaël FRANTZ et Léa 
KAISER et M. Donovan BESSARD - WEBER sont nommés mandataires de la 
régie de recettes avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions 
prévues dans l'acte de création de celle-ci. 

Article 6 : Les mandataires suppléants sont chargés de suppléer le 
régisseur en cas d'absence. 

Article 7 : Mme Stéphanie LARANT A est astreinte à constituer un 
cautionnement à hauteur de 300 euros. 

Article 8 : Les mandataires suppléants ne sont pas astreints à 
constituer un cautionnement. 

Article 9 : Le régisseur percevra mensuellement une indemnité de 
responsabilité dont le montant annuel est fixé à 110 euros. 

Article 10 : A compter de 2018, les mandataires suppléants 
percevront mensuellement une indemnité dont le montant annuel est fixé à 44 
euros (40%). 

Article 11 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants sont, 
conformément à la règlementation en vigueur, personnellement et 
pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des 
pièces comptables reçus, ainsi que de l'exactitude des décomptes de 
liquidation effectués. 

Article 12 : Le régisseur titulaire, les mandataires suppléants et les 
mandataires ne doivent pas encaisser ou percevoir de sommes pour des motifs 
autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif visé en tête du présent arrêté, 
sous peine d'être constitués comptables de fait et de s'exposer aux poursuites 
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 432.10 du 
Nouveau Code Pénal. 

Article 13 : Le régisseur titulaire, les mandataires suppléants et les 
mandataires sont tenus de présenter leurs registres, leur comptabilité, leurs 
fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

Article 14 : Le régisseur titulaire, les mandataires suppléants et les 
mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction codificatrice 
n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006. 

Notifié le: 
Abigaël FRANTZ 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 
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Notifié le: 
Léa KAISER 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Article 15 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 16 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon et le Trésorier Principal du Grand Besançon sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera remise 
aux intéressés. 

Dates d'affichage : 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Pour le Maire, 
La Première Adjointe, 

Danielle DARD. 

Date de début : 

Date de fin : 

2 2 NOV. 2018 
2 2 DEC. 2018 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

• 
OBJET: 

FIN.18.00.A58 

DIRECTION VOIRIE 

Régie de recettes n° 54 
Fourrière à véhicules 

Abrogation de l'arrêté 
FIN.16.00.A80 modifié 

Abrogation de la 
nomination d'un 
mandataire suppléant 

Abrogation de la 
nomination de 5 
mandataires suppléants 

Nomination d'un régisseur 

Nomination de 4 
mandataires suppléants 

Nomination de 17 
mandataires 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la 

gestion budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n° 2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et 

remplaçant le décret n° 66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la 
responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des 
collectivités territoriales relatif à la création de recettes, d'avances et des 
régies de recettes et d'avances des collectivités locales et de leurs 
établissements, à l'exclusion des établissements publics locaux 
d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal décide l'application du régime indemnitaire prévu par la 
réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu l'arrêté FIN.16.00.A79 du 9 septembre, portant institution 
auprès de la Ville de Besançon d'une régie de recettes « Fourrière à 
véhicules » gérée par la société CITY CAR, 

Vu l'arrêté FIN.16.00.A80 du 9 septembre modifié, portant 
nomination des régisseurs, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en 
date du 15 novembre 2018, 

ARRETE 

Article 1er: A compter du 1 ei décembre 2018, les dispositions de 
l'arrêté FIN.16.00.A80 du 9 septembre modifié sont abrogées. 

Article 2 : A compter du 1er décembre 2018, il est mis fin aux 
fonctions de mandataire suppléant de Mme Carole LOYE SIMOES, et aux 
fonctions de mandataires de MM. Daniel GUYOT, Benjamin HUGUET, 
Olivier SANTOS, Gilles WEISS et Franck GENDRE. 

Article 3: A compter du 1er décembre 2018, M. Steve ERSA est 
nommé régisseur titulaire de la régie de recettes avec pour mission 
d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création 
de celle-ci, 

Article 4: MM. Pascal HUGUET, Romuald WEYERMANN, Jacky 
HUEBER et Olivier SANTOS sont nommés mandataires suppléants de la 
régie de recettes avec pour mission d'appliquer exclusivement les 
dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci. 

Article 5 : Mmes Maryline DEBRUILLE, Sylvie PRUNIER et 
Sandy BONIN, etMM. Hector ALVES, Philippe DEMOUSSEAUX, Grégory 
LIME, Philippe MANNINO, Mickaël POURCHET, François GOILLIOT, 
Jérôme TREAND, Stéphane CAVARELLI, Jacques COUVREUR, Victor 
REAL, Gilles POULET, Christophe CAVARELLI, Mathieu COUTOU et Didier 
RACON sont nommés mandataires de la régie de recettes avec pour mission 
d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création 
de celle-ci. 
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Article 6: Les mandataires suppléants sont chargés de suppléer 
le régisseur en cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre motif. 

Article 7 : M. Steve ERSA est astreint à constituer un 
cautionnement à hauteur de 3 800€. 

Article 8 : Les mandataires suppléants ne sont pas astreints à 
constituer un cautionnement. 

Article 9 : M. Steve ERSA ne percevra pas d'indemnité de 
responsabilité, selon la règlementation en vigueur. 

Article 10 Les mandataires suppléants et les mandataires ne 
percevront pas d'indemnité de responsabilité, selon la règlementation en 
vigueur. 

Article 11: Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants 
sont, conformément à la réglementation en vigueur, personnellement et 
pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et 
des pièces comptables reçues, ainsi que de l'exactitude des décomptes de 
liquidation effectués. 

Article 12 : Le régisseur titulaire, les mandataires suppléants et 
les mandataires ne doivent pas exiger ou percevoir de sommes pour des 
produits autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif visé en tête du 
présent arrêté, sous peine d'être constitué comptable de fait et de s'exposer 
aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 
432.10 du Nouveau Code Pénal. 

Article 13 : Le régisseur titulaire, les mandataires suppléants et 
les mandataires sont tenus de présenter leurs registres, leur comptabilité, 
leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle 
qualifiés. 

Article 14 : Le régisseur titulaire, les mandataires suppléants et 
les mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction 
codificatrice n° 06-031-A-B-M du 21 avril 2006. 

Article 15 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Dates d'affichage : 

Article 16 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon et le Trésorier Principal du Grand Besançon sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté dont copie sera remise à l'intéressé. 

Besançon, le CZ..O ~b,u.. 'êoJ. l? 
Le Maire, 

Jean-Louis FOUSSERET. 
Pour le Maire 

La Première Adjointe 
Danielle DARD 

Date de début : 2 2 NOV. 2018 
Date de fin: 2 2 DEC. 2018 
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Date de Signature NOM Prénom Fonction 
notification << Précédée de la mention manuscrite - vu pour 

1 acceotatlon » 

ERSA Steve Régisseur 

HUGUET Pascal Mandataire suppléant 
WEYERMANN Mandataire suppléant Romuald 
HUEBER Jacky Mandataire suppléant 

SANTOS Olivier Mandataire suppléant/ 
mandataire abrogé 

DEBRUILLE Mandataire Ma_o,tline 
PRUNIER Sylvie Mandataire 

BONIN Sandy Mandataire 

AL VES Hector Mandataire 
DEMOUSSEAUX Mandataire Phili.QQ.e 
LIME Grégory Mandataire 

MANNINO Philippe Mandataire 
POURCHET Mandataire Mickaël 
GOILLIOT François Mandataire 

TREAND Jérôme Mandataire 
CAVARELLI Mandataire Sté...Qhane 
COUVREUR Mandataire Jac...Ques 
REAL Victor Mandataire 

POULET Gilles Mandataire 
CAVARELLI Mandataire Christoohe 
COUTOU Mathieu Mandataire 

RACON Didier Mandataire 
LOYE SIMOES Mandataire suppléant 
Carole abroaé 
GUYOT Daniel Mandataire abrogé 

HUGUET Benjamin Mandataire abrogé 

WEISS Gilles Mandataire abrogé 

GENDRE Franck Mandataire abrogé 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

OBJET: 
FIN.18.00.A59 

DIRECTION PARC 
AUTOMOBILE ET 
LOGISTIQUE 

Régie d'avances 
n°217 

Abrogation de l'arrêté n° 
93.081 modifié 

Abrogation de la nomination 
du régisseur titulaire 

Nomination d'un régisseur 
titulaire et d'un mandataire 
suppléant 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n° 2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant 

le décret n° 66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle 
et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des 
collectivités territoriales relatifs aux régies de recettes, d'avances et de recettes 
et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements publics, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 
relative aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal a notamment décidé de l'application du régime indemnitaire prévu 
par la réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu l'arrêté n° 93.080 du 22 janvier 1993 modifié portant institution 
d'une régie d'avances au sein de la Direction Parc Automobile et Logistique de 
la Ville de Besançon, 

Vu la décision FIN.18.00.020, abrogeant les dispositions de l'arrêté 
n° 93.080 du 22 janvier 1993 modifié et instituant une régie d'avances au sein 
de la Direction Parc Automobile et Logistique de la Ville de Besançon, 

Vu l'arrêté n° 93.081 du 25 janvier 1993 modifié portant nomination 
des régisseurs de la régie d'avances, 

Considérant qu'il convient de nommer un régisseur et un mandataire 
suppléant pour gérer la régie d'avances, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en 
date du 21 novembre 2018, 

ARRETE 

Article 1er: L'arrêté n° 93.081 du 25 janvier 1993 modifié portant 
nomination des régisseurs de la régie d'avances est abrogé au 1er janvier 2019. 

Article 2 : Il est mis fin aux fonctions de régisseur titulaire de Mme 
Véronique MAGAUD compter du 1er janvier 2019. 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2019, Mme Edwige COTY est 
nommée régisseur avec mission de payer exclusivement les dépenses 
énumérées dans l'acte créant la régie. 

Article 4: M. Eric PINGRIT est nommé mandataire suppléant avec 
mission de payer exclusivement les dépenses énumérées dans l'acte créant la 
régie. 

Article 5 : Le mandataire suppléant est chargé de suppléer le 
régisseur en cas d'absence. 
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Notifié le: 
Véronique MAGAUD 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Edwige COTY 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Eric PINGRIT 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Article 6 : Le régisseur titulaire n'est pas astreint à constituer un 
cautionnement. 

Article 7 : Le mandataire suppléant n'est pas astreint à constituer 
un cautionnement. 

Article 8 : Le régisseur percevra mensuellement une indemnité de 
responsabilité dont le montant annuel est fixé à 110 euros. 

Article 9 : A compter de 2018, le mandataire suppléant percevra 
mensuellement une indemnité dont le montant annuel est fixé à 44 euros 
(40%). 

Article 10 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont, 
conformément à la règlementation en vigueur, personnellement et 
pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des 
pièces comptables reçus, ainsi que de l'exactitude des décomptes de 
liquidation effectués. 

Article 11 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne 
doivent pas payer de dépenses relatives à des charges autres que ceux 
énumérés dans l'acte constitutif visé en tête du présent arrêté, sous peine d'être 
constitué comptable de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux 
poursuites pénales prévues par l'article 432.10 du Nouveau Code Pénal. 

Article 12 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont 
tenus de présenter leurs registres, leur comptabilité, leurs fonds et leurs 
formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

Article 13 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont 
tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M 
du 21 avril 2006. 

Article 14 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 15 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon et le Trésorier Principal du Grand Besançon sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera remise 
aux intéressés. 

Dates d'affichage : 
r-.,-., ,n.~NI\ __ , ' 7 )'6 Besançon, le b , ,-....,\._.;Cl,, t.J'-'- \..0 

Date de début : 0 ~ DEC. 2018 
Date de fin: 0 4 JAN. 2019 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Pour le Maire, 
La Première Adjointe, 

Danielle DARD. 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 
DAG.18.00.A86 

Révision du Plan Communal 
de Sauvegarde 

Dates d'affichage : 

Date de début : 1 6 NOV. 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses 

articles L 2212-2, L 2212-4 et L 2542-4 relatifs aux pouvoirs de police du maire, 
Vu la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des 

risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages, 
Vu le décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au Plan 

Communal de Sauvegarde, 
Vu le code de sécurité intérieure et notamment l'article L 731-3 relatif 

au Plan Communal de Sauvegarde, 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 7 février 2008 portant 

présentation du Plan Communal de Sauvegarde, 
Vu l'arrêté municipal CAD.08.5 en date du 17 mars 2008 approuvant 

le Plan Communal de Sauvegarde de la Ville de Besançon, 
Vu l'arrêté DAG.17.00.A82 en date du 10 novembre 2017 portant 

révision du Plan Communal de Sauvegarde en ce qui concerne le volet 
opérationnel Inondation, 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 20 septembre 2018 
portant révision du Plan Communal de Sauvegarde, 

Considérant que la population de la commune peut être exposée à 
différents risques ou être victime d'événements de sécurité civile, qu'ils soient 
d'origine naturelle, technologique, accidentelle, sanitaire ou terroriste et qu'il 

2018onvient, en vertu des devoirs de protection des populations, de pouvoir y faire 
face, 

Date de fin: 1 6 DEC. 2018 Considérant qu'il est important de prévoir, d'organiser et de 
structurer l'action communale en cas de crise, 

Considérant que le Plan Communal de Sauvegarde de la Ville de 
Besançon doit faire l'objet de mises à jour nécessaires à sa bonne application, 

ARRETE 

Article 1er : La révision du Plan Communal de Sauvegarde de la 
Ville de Besançon est approuvée. Il est applicable à compter de la publication 
du présent arrêté. 

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 3 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché au siège 
de la Commune et publié au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, et dont copie sera adressée au Préfet du Doubs, au Directeur du 
Service Départemental d'incendie et de Secours du Doubs et au Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique du Doubs. 

Préfecture du Douhs 

Reçu le 1 6 NOV. 2018 

Besançon, le 1 6 NOV, 2018 

Lk 
Jean-Louis FOUSSERET. 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

DAG.18.00.A69 

Délégation de signature à 
M. ROBERT Mathias 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.17.00.A83 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu l'article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 
Vu l'avenant n° 4 à la convention de création de services communs 

entre la CAGB et la Ville de Besançon, signé le 28 décembre 2015, 
Considérant que l'arrêté DAG.17.00.A83 en date du 17 novembre 

2017 portant délégation de signature à M. ROBERT Mathias doit être modifié, 
Considérant que le maire peut donner, par arrêté, sous sa 

surveillance et sa responsabilité, délégation de signature au chef du service 
commun pour l'exécution des missions qui lui sont confiées, 

Considérant que M. ROBERT Mathias, cadre A, assure les fonctions 
de Directeur, Direction de la Performance et Conseil de Gestion, Pôle Gestion 
et Modernisation, pour les affaires relevant de la Ville de Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Au titre de l'article L. 5211-4-2, une délégation de 
signature est donnée sous notre surveillance et notre responsabilité à 
M. ROBERT Mathias, dans son domaine de responsabilité et ce pour les actes 
de gestion suivants : 

les courriers de demande de précisions administratives ou 
techniques, 

- les accusés de réception et les bordereaux d'envoi à portée 
strictement administrative liés à l'activité de la Direction et dont la signature ne 
porte pas décision, 

- les convocations à des réunions techniques, de suivi ou de travail, 
réunissant uniquement des agents et techniciens, et leurs comptes rendus, 

- les comptes rendus des entretiens professionnels des agents 
placés sous sa responsabilité, 

- les ordres de mission des agents et les autorisations d'absence, 
- les bons de commande et l'ensemble des pièces relatives à la 

préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 15 000 € HT, ainsi que toutes décisions 
concernant leurs avenants, 

- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 
justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 

Article 2 : M. ROBERT Mathias est désigné comme représentant 
du Maire au sein des assemblées et conseils syndicaux de copropriétés dans 
lesquels siège la Ville de Besançon et est autorisé à signer les procès-verbaux 
afférents à ces instances. 

Article 3 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.17.00.A83. 

Article 4 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 
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Article 5 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

affiché au siège de la Commune, 
publié au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, 
adressé en Préfecture, 
notifié à l'intéressé, 
adressé au Chef du service comptable de la Trésorerie du 
Grand Besançon. 

Notifié à l'intéressé 
le: 

Besançon, le 2 7 NOV. 2018 
Nom Prénom: 

Signature: 

I 
Dates d'affichage : 

Date de début: 2 9 NOV. 2018 
Date de fin : 2 9 OEC. 2018 

Jean-Louis FOUSSERET. 

Spécimen de signature 

Titre Paraphe Signature 

Directeur de la 
Performance et du 
Conseil de Gestion 

Mathias ROBERT 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

• 
OBJET: 

DAG.18.00.A?0 

Délégation de signature à 
Mme RAMSEYER Emilie 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.18.00.A52 

Vu l'article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

Vu l'avenant n° 4 à la convention de création de services communes 
entre la CAGB et la Ville de Besançon, signé le 28 décembre 2015, 

Considérant que l'arrêté DAG.18.00.A52 en date du 4 septembre 
2018 portant délégation de signature à Mme RAMSEYER Emilie doit être 
modifié, 

Considérant que le Maire peut donner, par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, délégation de signature au chef du service 
commun pour l'exécution des missions qui lui sont confiées, 

Considérant que Mme RAMSEYER Emilie, cadre A, assure les 
fonctions de Cheffe du service Patrimoine, Direction de la Performance et du 
Conseil de Gestion, Pôle Gestion et Modernisation, pour les affaires relevant 
de la Ville de Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Au titre de l'article L.5211-4-2, une délégation de 
signature est donnée sous notre surveillance et notre responsabilité à 
Mme RAMSEYER Emilie dans son domaine de responsabilité et ce pour les 
actes de gestion suivants : 

les courriers de demande de précisions administratives ou 
techniques, 

- les accusés de réception et les bordereaux d'envoi à portée 
strictement administrative liés à l'activité du service et dont la signature ne porte 
pas décision, 

- les convocations à des réunions techniques, de suivi ou de travail, 
réunissant uniquement des agents et techniciens, et leurs comptes rendus, 

- les comptes rendus des entretiens professionnels des agents 
placés sous sa responsabilité, 

- les ordres de mission des agents et les autorisations d'absence, 
- les bons de commande et l'ensemble des pièces relatives à la 

préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 5 000 € HT, ainsi que toutes décisions 
concernant leurs avenants, 

- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 
justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 

Article 2 : Mme RAMSEYER Emilie est désignée comme 
représentante du Maire au sein des assemblées et conseils syndicaux de 
copropriétés dans lesquels siège la Ville de Besançon et est autorisée à signer 
les procès-verbaux afférents à ces instances. 

Article 3 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.18.00.A52. 

Article 4 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 5 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 
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- affiché au siège de la Commune, 
- publié au recueil des actes administratifs et au registre des arrêtés, 
- adressé en Préfecture, 
- notifié à l'intéressée, 
- adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 
Grand Besançon. 

Besançon, le 2 7 NOV. 2018 
Notifié à l'intéressée 
le: Le Mare, 

Nom Prénom: 001JD" 
, 'ec1ure c\' Pre, · 

Signature: 
Reçu le 
/ 
f 

Jean-Louis FOUSSERET. 

Dates d'affichage : 

Date de début : 2 9 NOV. 2018 
Date de fin : 2 g DEC. 2018 

Spécimen de signature 

Titre Paraphe Signature 

Cheffe du service 
Patrimoine 

Emilie RAMSEYER 

page 66DAG.18.00.A70



MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 
DAG.18.00.A76 

Délégation de signature à 
M. Baudouin RUYSSEN 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.18.00.A24 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu l'article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 
Vu l'avenant n° 3 à la convention de création de services communs 

entre la Ville de Besançon et la Communauté d'Agglomération du Grand 
Besançon, signé le 3 décembre 2015, 

Considérant que le maire peut donner, par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, délégation de signature au chef du service 
commun pour l'exécution des missions qui lui sont confiées, 

Considérant que l'arrêté DAG.18.00.A24 en date du 2 mai 2018 
portant délégation de signature à M. RUYSSEN Baudouin doit être modifié, 

Considérant que M. RUYSSEN Baudouin, cadre A, assure les 
fonctions de Directeur Général des Services Mutualisé, pour les affaires 
relevant de la Ville de Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Au titre de l'article L.5211-4-2, une délégation de 
signature est donnée sous notre surveillance et notre responsabilité à 
M. RUYSSEN Baudouin, dans tous domaines d'activités confondus pour les 
actes relatifs à l'administration de la commune suivants : 

- les convocations ou invitations à des réunions, à l'exception des 
réunions du Conseil municipal, 

- les accusés de réception, demandes de renseignements, 
notifications et bordereaux d'envoi, 

- les courriers d'envoi des pièces relatives aux marchés publics et 
accords-cadres supérieurs ou égaux à 50 000 € HT ou aux délégations de 
service public, et notamment les dossiers de consultation des entreprises, 
réponses aux questions des candidats et demandes de pièces 
complémentaires, les courriers de convocation des commissions d'appel 
d'offres, les documents d'agrément des sous-traitants et tout acte modificatif 
relatif à la sous-traitance, les attributions des exemplaires uniques, 

- les bons de commande et l'ensemble des pièces relatives à la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 50 000 € HT, ainsi que toutes décisions 
concernant leurs avenants, 

- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 
justificatives produites à l'appui des mandats de paiement, 

- les bordereaux de mandats de dépenses et de titres de recettes, 
- les demandes de tirage et de remboursement sur la ligne de 

trésorerie, 
- les propositions d'indemnisation des experts et assureurs 

inférieures à 50 000 € TTC, 
- les dépôts de plainte auprès des autorités de police et gendarmerie 

au nom de la Ville de Besançon et, le cas échéant, les constitutions de partie 
civile, 

- les référés devant les tribunaux administratifs ou judiciaires, 
- la communication de documents administratifs, 
- les demandes adressées au Préfet dans le cadre de la procédure 

d'évacuation forcée de résidences mobiles prévue par l'article 9 de la loi du 
5 juillet 2000, 
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Notifié à l'intéressé 
le: 

Nom Prénom: 

Signature: 

- les actes relatifs à la gestion du personnel, dont notamment, les 
convocations aux entretiens disciplinaires, les arrêtés temporaires de 
suspension de fonctions, les contrats temporaires de travail, les ordres de 
missions et états de frais pour les déplacements des personnels titulaires et 
non-titulaires, élus ou collaborateurs, les conventions et attestations de stage, 
les pièces justificatives liées au paiement des salaires des agents, des 
indemnités des élus et des charges sociales et les comptes-rendus des 
entretiens professionnels des agents placés sous sa responsabilité, 

- les actes, décisions, courriers et attestations relatifs aux 
inscriptions scolaires, aux dérogations aux périmètres scolaires et aux 
inscriptions aux accueils périscolaires, 

- les demandes de permis de construire, d'aménager ou de démolir, 
ainsi que les déclarations préalables, tout document lié à l'exécution des 
obligations légales en matière de contrôle réglementaire, d'évacuation et 
d'élimination des déchets et de désamiantage, 

- les déclarations d'achèvement de travaux et les déclarations 
d'intention de commencer les travaux, 

- tout document et formulaire liés à l'immatriculation et au 
changement d'affectation de véhicules, 

- les actes provisoires adoptés dans le cadre de l'article L. 3213-1 et 
suivants du Code de la Santé Publique nécessaires à une hospitalisation des 
personnes atteintes de troubles mentaux manifestes, 

et, d'une manière plus générale, toutes correspondances, actes et 
documents à portée strictement administrative. 

Article 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.18.00.A24. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 4 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

affiché au siège de la Commune, 
publié au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, 
adressé en Préfecture, 
notifié à l'intéressé, 
adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 
Grand Besançon. 

Besançon, le 2 7 NOV, 2018 

Dates d'affichage : 

Date de début: 2 9 NOV. 201A 7. n l\l\~. 10\Î> ~eçu le j " 
,,-- _ ,.::. iègal1te 

Date de fin : 2 9 DEC. 2018 / ror,,,cn, 'J- 
/ 
I 
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Spécimen de signature 

Titre Paraphe Signature 

Directeur Général des 
Services Mutualisé 

Baudouin RUYSSEN 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

OBJET: 
DAG.18.00.A77 

Délégation de signature à 
Mme OSWALD Odile 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.17.00.A22 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu l'article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 
Vu l'avenant n°9 à la convention de création de services communs 

entre la Ville de Besançon et la Communauté d'Agglomération du Grand 
Besançon, signé le 22 décembre 2016, 

Considérant que le maire peut donner, par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, délégation de signature au chef du service 
commun pour l'exécution des missions qui lui sont confiées, 

Considérant que l'arrêté DAG.17.00.A22 en date du 17 janvier 2017 
portant délégation de signature à Mme OSWALD Odile doit être modifié, 

Considérant que Mme OSWALD Odile, cadre A, assure les 
fonctions de Directrice Générale Adjointe des Services, Pôle Développement, 
pour les affaires relevant de la Ville de Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Au titre de l'article L.5211-4-2, une délégation de 
signature est donnée sous notre surveillance et notre responsabilité à 
Mme OSWALD Odile, et ce, pour les actes de gestion suivants: 

- les convocations ou invitations à des réunions, à l'exception des 
réunions du Conseil municipal, 

- les accusés de réception, demandes de renseignements, 
notifications et bordereaux d'envoi, 

- les courriers d'envoi des pièces relatives aux marchés publics et 
accords-cadres supérieurs ou égaux à 50 000 € HT ou aux délégations de 
service public, et notamment les dossiers de consultation des entreprises, 
réponses aux questions des candidats et demandes de pièces 
complémentaires, les courriers de convocation des commissions d'appel 
d'offres, les documents d'agrément des sous-traitants et tout acte modificatif 
relatif à la sous-traitance, les attributions des exemplaires uniques, 

- les bons de commande et l'ensemble des pièces relatives à la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 50 000 € HT, ainsi que toutes décisions 
concernant leurs avenants, 

- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 
justificatives produites à l'appui des mandats de paiement, 

- les bordereaux de mandats de dépenses et de titres de recettes, 
- les demandes de tirage et de remboursement sur la ligne de 

trésorerie, 
- les propositions d'indemnisation des experts et assureurs 

inférieures à 50 000 € TTC, 
- les dépôts de plainte auprès des autorités de police et gendarmerie 

au nom de la Ville de Besançon et, le cas échéant, les constitutions de partie 
civile, 

- les référés devant les tribunaux administratifs ou judiciaires, 
- la communication de documents administratifs, 
- les demandes adressées au Préfet dans le cadre de la procédure 

d'évacuation forcée de résidences mobiles prévue par l'article 9 de la loi du 
5 juillet 2000, 

- les actes relatifs à la gestion du personnel, dont notamment, les 
convocations aux entretiens disciplinaires, les arrêtés temporaires de 
suspension de fonctions, les contrats temporaires de travail, les ordres de 
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Notifié à l'intéressée 
Le: 

missions et états de frais pour les déplacements des personnels titulaires et 
non-titulaires, élus ou collaborateurs, les conventions et attestations de stage, 
les pièces justificatives liées au paiement des salaires des agents, des 
indemnités des élus et des charges sociales et les comptes-rendus des 
entretiens professionnels des agents placés sous sa responsabilité, 

- les demandes de permis de construire, d'aménager ou de démolir, 
ainsi que les déclarations préalables, tout document lié à l'exécution des 
obligations légales en matière de contrôle réglementaire, d'évacuation et 
d'élimination des déchets et de désamiantage, 

- les déclarations d'achèvement de travaux et les déclarations 
d'intention de commencer les travaux, 

- tout document et formulaire liés à l'immatriculation et au 
changement d'affectation de véhicules, 

- les actes provisoires adoptés dans le cadre de l'article L.3213-1 et 
suivants du Code de la Santé Publique nécessaires à une hospitalisation des 
personnes atteintes de troubles mentaux manifestes, 

et, d'une manière plus générale, toutes correspondances, actes et 
documents à portée strictement administrative. 

Article 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.17.00.A22. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 4 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution du présent arrêté et dont copie sera : 

affiché au siège de la Commune, 
publié au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, 
adressé en Préfecture, 
notifié à l'intéressée, 
adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 
Grand Besançon. 'h .,~ NO\, Lu ,w, 

Besançon, le Il', ,.v · -- :-U 
Nom - Prénom : 

Signature: 
o,.,:::,·, ~ 
'1 

Dates d'affichage : 

Date de début : 2 9 
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Spécimen de signature 

Titre Paraphe Signature 

Directrice Générale 
Adjointe des Services 

OSWALD Odile 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

• 
OBJET: 
DAG.18.00.A79 

Délégation de signature à 
M. Jean-René 
DESCARREGA 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.18.00.A15 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu la convention de création de services communs signée le 26 

décembre 2014 entre la Ville de Besançon, le CCAS et la Communauté 
d'Agglomération du Grand Besançon, 

Considérant que le maire peut donner, par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, délégation de signature au chef du service 
commun pour l'exécution des missions qui lui sont confiées, 

Considérant qu'il convient de modifier l'arrêté DAG.18.00.A 15 en 
date du 2 mai 2018 portant délégation de signature à M. DESCARREGA Jean­ 
René, 

Considérant que, M. DESCARREGA Jean-René cadre A, assure les 
fonctions de Directeur Général Adjoint des Services, Pôle Ressources 
Humaines, pour les affaires relevant de la Ville de Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Une délégation de signature est donnée sous notre 
surveillance et notre responsabilité à M. DESCARREGA Jean-René, dans son 
domaine de responsabilité et ce pour les actes de gestion suivants : 

- les convocations ou invitations à des réunions, à l'exception des 
réunions du Conseil municipal, 

- les accusés de réception, demandes de renseignements, 
notifications et bordereaux d'envoi, 

- les courriers d'envoi des pièces relatives aux marchés publics et 
accords-cadres supérieurs ou égaux à 50 000 € HT ou aux délégations de 
service public, et notamment les dossiers de consultation des entreprises, 
réponses aux questions des candidats et demandes de pièces 
complémentaires, les courriers de convocation des commissions d'appel 
d'offres, les documents d'agrément des sous-traitants et tout acte modificatif 
relatif à la sous-traitance, les attributions des exemplaires uniques, 

- les bons de commande et l'ensemble des pièces relatives à la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 50 000 € HT, ainsi que toutes décisions 
concernant leurs avenants, 

- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 
justificatives produites à l'appui des mandats de paiement, 

- les bordereaux de mandats de dépenses et de titres de recettes, 
- les demandes de tirage et de remboursement sur la ligne de 

trésorerie, 
- les propositions d'indemnisation des experts et assureurs 

inférieures à 50 000 € TTC, 
- les dépôts de plainte auprès des autorités de police et gendarmerie 

au nom de la Ville de Besançon et, le cas échéant, les constitutions de partie 
civile, 

- les référés devant les tribunaux administratifs ou judiciaires, 
- la communication de documents administratifs, 
- les demandes adressées au Préfet dans le cadre de la procédure 

d'évacuation forcée de résidences mobiles prévue par l'article 9 de la loi du 
5 juillet 2000, 

- les actes relatifs à la gestion du personnel, dont notamment, les 
convocations aux entretiens disciplinaires, les arrêtés temporaires de 
suspension de fonctions, les contrats temporaires de travail, les ordres de 
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Notifié à l'intéressé 
le: 

Nom Prénom: 

Signature: 

missions et états de frais pour les déplacements des personnels titulaires et 
non-titulaires, élus ou collaborateurs, les conventions et attestations de stage, 
les pièces justificatives liées au paiement des salaires des agents, des 
indemnités des élus et des charges sociales et les comptes-rendus des 
entretiens professionnels des agents placés sous sa responsabilité, 

- les demandes de permis de construire, d'aménager ou de démolir, 
ainsi que les déclarations préalables, tout document lié à l'exécution des 
obligations légales en matière de contrôle réglementaire, d'évacuation et 
d'élimination des déchets et de désamiantage, 

- les déclarations d'achèvement de travaux et les déclarations 
d'intention de commencer les travaux, 

- tout document et formulaire liés à l'immatriculation et au 
changement d'affectation de véhicules, 

- les actes provisoires adoptés dans le cadre de l'article L. 3213-1 et 
suivants du Code de la Santé Publique nécessaires à une hospitalisation des 
personnes atteintes de troubles mentaux manifestes, 

et, d'une manière plus générale, toutes correspondances, actes et 
documents à portée strictement administrative. 

Article 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté de délégation de 
signature DAG.18.00.A 15. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 4 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

affiché au siège de la Commune, 
publié au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, 
adressé en Préfecture, 
notifié à l'intéressé, 
adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 
Grand Besançon. 

Besançon, le 2 7 NOV. 2018 
~ Le aire, \~ 

Dates d'affichage : 

Date de début: 2 9 NOV. 2018 
Reçu \E: 

Date de fin : 2 9 DEC. 2018 

Jean-Louis 

2 9 NO\'. 2018 

~

.J-~ . 1 _ de 1eqa\1te 
r ·;: \·\ Conti o t: -- 

' ... -· . 
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Spécimen de signature 

Titre Paraphe Signature 

Directeur Général 
Adjoint des Services 

Jean-René 
DESCARREGA 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 
DAG.18.00.AS0 

Délégation de signature à 
M. BRENIERE Pascal, 
Directeur Général Adjoint 
des Services 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.18.00.AS 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu l'article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 
Vu l'avenant n° 4 à la convention de création de services communs 

signée le 26 décembre 2014 entre la Ville de Besançon, le CCAS et la 
Communauté d'Agglomération du Grand Besançon, 

Considérant que le maire peut donner, par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, délégation de signature au chef du service 
commun pour l'exécution des missions qui lui sont confiées, 

Considérant que l'arrêté DAG.18.00.AS en date du t= mars 2018 
portant délégation de signature à M. BRENIERE Pascal doit être modifié, 

Considérant que M. BRENIERE Pascal, cadre A, assure les 
fonctions de Directeur Général Adjoint des Services, Pôle Gestion, pour les 
affaires relevant de la Ville de Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Une délégation de signature est donnée sous notre 
surveillance et notre responsabilité à M. BRENIERE Pascal, et ce pour les 
actes de gestion suivants : 

- les convocations ou invitations à des réunions, à l'exception des 
réunions du Conseil municipal, 

- les accusés de réception, demandes de renseignements, 
notifications et bordereaux d'envoi, 

- les courriers d'envoi des pièces relatives aux marchés publics et 
accords-cadres supérieurs ou égaux à 50 000 € HT ou aux délégations de 
service public, et notamment les dossiers de consultation des entreprises, 
réponses aux questions des candidats et demandes de pièces 
complémentaires, les courriers de convocation des commissions d'appel 
d'offres, les documents d'agrément des sous-traitants et tout acte modificatif 
relatif à la sous-traitance, les attributions des exemplaires uniques, 

- les bons de commande et l'ensemble des pièces relatives à la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 50 000 € HT, ainsi que toutes décisions 
concernant leurs avenants, 

- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 
justificatives produites à l'appui des mandats de paiement, 

- les bordereaux de mandats de dépenses et de titres de recettes, 
- les demandes de tirage et de remboursement sur la ligne de 

trésorerie, 
- les propositions d'indemnisation des experts et assureurs 

inférieures à 50 000 € TTC, 
- les dépôts de plainte auprès des autorités de police et gendarmerie 

au nom de la Ville de Besançon et, le cas échéant, les constitutions de partie 
civile, 

- les référés devant les tribunaux administratifs ou judiciaires, 
- la communication de documents administratifs, 
- les demandes adressées au Préfet dans le cadre de la procédure 

d'évacuation forcée de résidences mobiles prévue par l'article 9 de la loi du 5 
juillet 2000, 
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Notifié à l'intéressé 
le: 

Nom Prénom: 

Signature : 

- les actes relatifs à la gestion du personnel, dont notamment, les 
convocations aux entretiens disciplinaires, les arrêtés temporaires de 
suspension de fonctions, les contrats temporaires de travail, les ordres de 
missions et états de frais pour les déplacements des personnels titulaires et 
non-titulaires, élus ou collaborateurs, les conventions et attestations de stage, 
les pièces justificatives liées au paiement des salaires des agents, des 
indemnités des élus et des charges sociales et les comptes-rendus des 
entretiens professionnels des agents placés sous sa responsabilité, 

- les demandes de permis de construire, d'aménager ou de démolir, 
ainsi que les déclarations préalables, 

- tout document lié à l'exécution des obligations légales en matière 
de contrôle réglementaire, d'évacuation et d'élimination des déchets et de 
désamiantage, 

- les déclarations d'achèvement de travaux et les déclarations 
d'intention de commencer les travaux, 

- tout document et formulaire lié à l'immatriculation et au 
changement d'affectation de véhicules, 

- les actes provisoires adoptés dans le cadre de l'article L.3213-1 et 
suivants du Code de la Santé Publique nécessaires à une hospitalisation des 
personnes atteintes de troubles mentaux manifestes, 

et, d'une manière plus générale, toutes correspondances, actes et 
documents à portée strictement administrative. 

Article 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.18.00.AS. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 4 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

affiché au siège de la Commune, 
publié au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, 
adressé en Préfecture, 
notifié à l'intéressé, 
adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 
Grand Besançon. 

Besançon, le 2 7 NOV. 2018 
OoubS cj\J prelecture Le 

Date de fin : 

Dates d'affichage : ~ 'Z.IJ\S 

2 9 ~~~201 :, ~~,,\~ ie ,egall\è 
2 9 DEé? .. 2011- ) 

1 

Date de début : 

Jean-Louis FOUSSERET. 
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Spécimen de signature 

Titre Paraphe Signature 

Directeur Général 
Adjoint des Services 

BRENIERE Pascal 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 
DAG.18.00.A81 

Délégation de signature à 
M. PEIGNER Guy 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.16.00.A174 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu l'article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 
Vu l'avenant n° 5 à la convention de création de services communs 

signée le 26 décembre 2014 entre la Ville de Besançon et la Communauté 
d'Agglomération du Grand Besançon, 

Considérant que le maire peut donner, par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, délégation de signature au chef du service 
commun pour l'exécution des missions qui lui sont confiées, 

Considérant que l'arrêté DAG.16.00.A174 en date du 19 décembre 
2016 portant délégation de signature à M. PEIGNER Guy doit être modifié, 

Considérant que M. PEIGNER Guy, cadre A, assure les fonctions 
de Directeur Général des Services Techniques, Pôle Services Techniques, 
Urbanisme et Environnement, pour les affaires relevant de la Ville de 
Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Une délégation de signature est donnée sous notre 
surveillance et notre responsabilité à M. PEIGNER Guy, et ce pour les actes 
de gestion suivants : 

- les convocations ou invitations à des réunions, à l'exception des 
réunions du Conseil municipal, 

- les accusés de réception, demandes de renseignements, 
notifications et bordereaux d'envoi, 

- les courriers d'envoi des pièces relatives aux marchés publics et 
accords-cadres supérieurs ou égaux à 50 000 € HT ou aux délégations de 
service public, et notamment les dossiers de consultation des entreprises, 
réponses aux questions des candidats et demandes de pièces 
complémentaires, les courriers de convocation des commissions d'appel 
d'offres, les documents d'agrément des sous-traitants et tout acte modificatif 
relatif à la sous-traitance, les attributions des exemplaires uniques, 

- les bons de commande et l'ensemble des pièces relatives à la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 50 000 € HT, ainsi que toutes décisions 
concernant leurs avenants, 

- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 
justificatives produites à l'appui des mandats de paiement, 

- les bordereaux de mandats de dépenses et de titres de recettes, 
- les demandes de tirage et de remboursement sur la ligne de 

trésorerie, 
- les propositions d'indemnisation des experts et assureurs 

inférieures à 50 000 € TTC, 
- les dépôts de plainte auprès des autorités de police et gendarmerie 

au nom de la Ville de Besançon et, le cas échéant, les constitutions de partie 
civile, 

- les référés devant les tribunaux administratifs ou judiciaires, 
- la communication de documents administratifs, 
- les demandes adressées au Préfet dans le cadre de la procédure 

d'évacuation forcée de résidences mobiles prévue par l'article 9 de la loi du 
5 juillet 2000, 
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Notifié à l'intéressé 
le: 

Nom Prénom: 

Signature: 

Dates d'affichage : 

Date de début : 

Date de fin : 

- les actes relatifs à la gestion du personnel, dont notamment, les 
convocations aux entretiens disciplinaires, les arrêtés temporaires de 
suspension de fonctions, les contrats temporaires de travail, les ordres de 
missions et états de frais pour les déplacements des personnels titulaires et 
non-titulaires, élus ou collaborateurs, les conventions et attestations de stage, 
les pièces justificatives liées au paiement des salaires des agents, des 
indemnités des élus et des charges sociales et les comptes-rendus des 
entretiens professionnels des agents placés sous sa responsabilité, 

- les demandes de permis de construire, d'aménager ou de démolir, 
ainsi que les déclarations préalables, 

- tout document lié à l'exécution des obligations légales en matière 
de contrôle réglementaire, d'évacuation et d'élimination des déchets et de 
désamiantage, 

- les déclarations d'achèvement de travaux et les déclarations 
d'intention de commencer les travaux, 

- tout document et formulaire lié à l'immatriculation et au 
changement d'affectation de véhicules, 

- les actes provisoires adoptés dans le cadre de l'article L.3213-1 et 
suivants du Code de la Santé Publique nécessaires à une hospitalisation des 
personnes atteintes de troubles mentaux manifestes, 

et, d'une manière plus générale, toutes correspondances, actes et 
documents à portée strictement administrative. 

Article 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.16.00.A 17 4. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 4 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera : 

- affiché au siège de la Commune, 
- publié au recueil des actes administratifs et au registre des arrêtés, 
- adressé en Préfecture, 
- notifié à l'intéressé, 
- adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 

Grand Besançon. 

Besançon, le 2 7 NOV. 2018 
Le aire, 

Reçu \e 
--.... -_ 
,.,_ 

2 9 NOV. 20TB. 1 

2 9 DEC. 2018 

Jean-Louis FOUSSERET. 
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Spécimen de signature 

Titre Paraphe Signature 

Directeur Général 
Adjoint des Services 

PEIGNER Guy 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

DAG.18.00.A82 

Délégation de signature 
à Mme BASSI Marie-Laure 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.18.00.A67 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 

articles L.2122.19 et R.2122-8, 
Considérant qu'il convient d'assurer l'efficacité et la continuité de 

l'activité des services municipaux en accordant une délégation de signature à 
certains responsables de services communaux, 

Considérant que l'arrêté DAG.18.00.A67 en date du 18 octobre 
2018 accordant une délégation de signature à Mme BASS! Marie-Laure doit 
être modifié, 

Considérant que Mme BASS! Marie-Laure, cadre A, assure les 
fonctions de Cheffe du service Archéologie et Patrimoine, Direction Patrimoine 
Historique, Pôle Culture et Tourisme, à la Ville de Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Au titre des articles L.2122.19 et R.2122.8, une 
délégation de signature est donnée sous notre surveillance et notre 
responsabilité à Mme BASSI Marie-Laure, dans son domaine de responsabilité 
et ce pour les actes de gestion suivants : 

- les courriers de demande de précisions administratives ou 
techniques, 

- les accusés de réception et les bordereaux d'envoi à portée 
strictement administrative liés à l'activité du service et dont la signature ne porte 
pas décision, 

- les convocations à des réunions techniques, de suivi ou de travail, 
réunissant uniquement des agents et techniciens, et leurs comptes rendus, 

- les comptes rendus des entretiens professionnels des agents 
placés sous sa responsabilité, 

- les ordres de mission des agents et les autorisations d'absence, 
- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 

justificatives produites à l'appui des mandats de paiement, 
- les bons de commandes et l'ensemble des pièces relatives à la 

préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 5 000 euros HT, ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants, 

Article 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.18.00.67. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 4 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera : 

- affiché au siège de la Commune, 
- publié au recueil des actes administratifs et au registre des arrêtés, 
- adressé en Préfecture, 
- notifié à l'intéressée, 

. - adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 
• _ 'l, 00 u0u6rand Besançon. 2 7 NOV ZOlB 

Besançon, 1 • 

Le 
p.eçu le '2. 9 ~(\\J' 'LU\S 

d. 18qalitè ·\ ,,.._ 1<nh" e .. ,_,, ),\ ... 
l 

\ 'i' 
' 1 
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Spécimen de signature 

Notifié à l'intéressée 
le: 

Nom Prénom: 

Titre Paraphe Signature 

Cheffe du service 
Archéologie et 
Patrimoine 

Marie-Laure BASSI 

Signature: 

Dates d'affichage : 

Date de début: 2 9 NOV. 2018 
Date de fin: 2 9 DEC. 2018 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 
DAG.18.00.A83 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.16.00.A107 accordant 
une délégation de signature 
à M. RIAHI EL MANSOURI 
lleh 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 

articles L.2122-19 et R.2122-8, 
Vu l'arrêté DAG.16.00.A107 en date du 24 octobre 2016 portant 

délégation de signature à M. RIAHI EL MANSOURI lleh, au titre de ses 
fonctions de Responsable de la Maison de Quartier Planoise-Centre Nelson 
Mandela, Direction Vie des Quartier, Pôle Service à la Population, à la Ville de 
Besançon, 

Considérant que M. RIAHI EL MANSOURI lleh n'exerce plus les 
fonctions de Responsable de la Maison de Quartier Planoise-Centre Nelson 
Mandela, 

ARRETE 

Notifié à l'intéressé 
le: 

Article 1er: L'arrêté de délégation de signature DAG.16.00.A107 
est abrogé. 

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 3 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

affiché au siège de la Commune, 
-publié au recueil des- actes administratifs et -au registre des · 
arrêtés, 
adressé en Préfecture, 
notifié à l'intéressé, 
adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 
Grand Besançon. 

/ 
,:t, 

i i 
Besôl]nçbn. le 

. . ' 

" . 
Nom Prénom: 2 7 NO~. 7'18 

Signature: Prefesture d~ ooubs Le Maire, 

Reçu'<- 1. 9 NO'· IO\S 
D t d' ff' h t ,7.;1\1té a es a 1c age: / ort (r/" d-= ,e_., 

Date de début : 2 g NOV, - 201; 
Date de fin: 2 9 DEC. 2018 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

OBJET: 
DAG.18.00.A84 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de-la Ville de Besançon- 

Délégation de signature à 
M. RENOU Philippe 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.16.00.A 106 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 

articles L.2122.19 et R 2122.8, 
Considérant que l'arrêté DAG.16.00.A 106 en date du 24 octobre 

2016 portant délégation de signature à M. RENOU Philippe doit être modifié, · 
Considérant qu'il convient d'assurer l'efficacité et la continuité de 

l'activité des services municipaux en accordant une délégation de signature à 
certains responsables de services communaux, 

Considérant que M. RENOU Philippe, cadre A, assure les fonctions 
de Chef de service de la Maison de Quartier Grette-Butte et de Chef de la 
Coordination Jeunesse, Direction Vie des Quartiers, Pôle Service à la 
Population, à la Ville de Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Au titre des articles L.2122.19 et R.2122.8, une 
délégation de signature est donnée sous notre surveillance et notre 
responsabilité à M. RENOU Philippe, dans son domaine de responsabilité et 
ce pour les actes de gestion suivants : 

- les courriers de demande de précisions administratives ou 
techniques, 

- les accusés de réception et les bordereaux d'envoi à portée 
strictement administrative liés à l'activité du service et dont la signature ne porte 
pas décision, 

- les convocations à des réunions techniques, de suivi ou de travail, 
réunissant uniquement des agents et techniciens, et leurs comptes rendus, 

- les comptes rendus des entretiens professionnels des agents 
placés sous sa responsabilité, 

- les ordres de mission des agents et les autorisations d'absence, 
- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 

justificatives produites à l'appui des mandats de paiement, 
- les bons de commandes et l'ensemble des pièces relatives à la 

préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 5 000 euros HT, ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants, 

Article 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.16.00.A 106. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 4 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

affiché au siège de la Commune, 
publié au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, 
adressé en Préfecture, 

.. ./... 
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notifié à l'intéressé, 
adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 
Grand Besançon. 

Besançon, le 2 7 NOV. 2018 
Le aire, 

Préfecture du Doubs 
r 

R0çu le 2 9 NOV, 2018 Jean-Louis FOUSSERET. 

I 
r ' 

c , , tro'e. de legalité 
I . / 

Spécimen de signature 

Notifié à l'intéressé 
le: 

Nom Prénom: 

Signature: 

Titre Paraphe Signàture 

Chef de service de la 
Maison de Quartier 

Butte-Grette et 
Chef de la Coordination 

Jeunesse 

RENOU Philippe 

Dates d'affichage : 

Date de début : 

Date de fin : 

2 9 NOV. 2018 
2 9 DEC. 2018 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

• 
OBJET: 
DAG.18.00.A85 

Délégation de signature à 
M. GLORIEUX Stéphane 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.16.00.A109 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 

articles L.2122.19 et R 2122.8, 
Considérant que l'arrêté DAG.16.00.A109 en date du 24 octobre 

2016 portant délégation de signature à M. GLORIEUX Stéphane doit être 
modifié, 

Considérant qu'il convient d'assurer l'efficacité et la continuité de 
l'activité des services municipaux en accordant une délégation de signature à 
certains responsables de services communaux, 

Considérant que M. GLORIEUX Stéphane, cadre A, assure les 
fonctions de Chef de Service de l'Espace Associatif et d'Animation des Bains 
Douches et les fonctions de Chef de Service de la Maison de Quartier Planoise 
par intérim, Direction Vie des Quartiers, Pôle Service à la Population, à la Ville 
de Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Au titre des articles L.2122.19 et R.2122.8, une 
délégation de signature est donnée sous notre surveillance et notre 
responsabilité à M. GLORIEUX Stéphane, dans son domaine de responsabilité 
et ce pour les actes de gestion suivants : 

- les courriers de demande de précisions administratives ou 
techniques, 

- les accusés de réception et les bordereaux d'envoi à portée 
strictement administrative liés à l'activité du service et dont la signature ne porte 
pas décision, 

- les convocations à des réunions techniques, de suivi ou de travail, 
réunissant uniquement des agents et techniciens, et leurs comptes rendus, 

- les comptes rendus des entretiens professionnels des agents 
placés sous sa responsabilité, 

- les ordres de mission des agents et les autorisations d'absence, 
- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 

justificatives produites à l'appui des mandats de paiement, 
- les bons de commandes et l'ensemble des pièces relatives à la 

préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 5 000 euros HT, ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants, 

Article 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.16.00.A 109. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 4 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

affiché au siège de la Commune, 
publié· au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, 

.. ./ ... 
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adressé en Préfecture, 
notifié à l'intéressé, 
adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 
Grand Besançon. 

Besançon, le 2 7 NOV. 2018 
Le aire, 

d ooubs prétecture u 
I 

ReÇ' 1 le 2 9 NO~• 20\S 
Jean-Louis F USSERET. 

I 
/ 

Spécimen de signature 

Notifié à l'intéressé 
le: 

Titre Paraphe Signature 

Chef de l'Espace Associatif et 
d'Animation des Bains Douches 

et 
Chef de Service de la Maison de 
Quartier Planoise par intérim 

GLORIEUX Stéphane 

Nom Prénom: 

Signature : 

Dates d'affichage : 

Date de début: 2 9 NOV. 201 
Date de fin : 2 9 OEC. 2018 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

• 
OBJET: 

DAG.18.00.A87 

Direction de la 
Relation avec les 
Usagers 

Délégation des 
fonctions d'Officier 
d'Etat-Civil 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.18.00.A64 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu les articles L 2122-32 et R 2122-10 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, 
Vu l'arrêté DAG.18.00.A29 du 4 juillet 2018 portant délégation des 

fonctions d'Officier d'Etat-Civil aux agents de la Direction de la Relation avec 
les Usagers, Pôle Services à la Population, 

Considérant que l'arrêté DAG.18.00.A64 du 18 octobre 2018 doit 
être abrogé, 

Considérant que, pour limiter les délais imposés au public, il 
convient dans l'intérêt des usagers de donner délégation de fonctions d'officier 
d'Etat-Civil à des fonctionnaires titulaires, 

ARRETE 

Article 1er : Au titre de l'article R.2122-10, une délégation est 
donnée sous notre surveillance et notre responsabilité, à ABELLI Muriana, 
ADAM Marie-Cécile, ADOUCI Fabienne, AIT-HAMMOU Radija, AMELINEAU 
Estelle, BINET Didier, BOITEUX Angélique, BROCHET Marie-Odile, CARREZ 
Sabrina, DANIEL Christine, DARAN Fabienne, DEBOUCHE Catherine, 
DETOUILLON Renée, DESGEORGES Franck, GROULT Hervé, DODANE 
Edith, ELLENA Jean-Christophe, GALLARDO José, GALLINOTO Pino, 
GUERRA-BORGES Michelle, HUBLER Laurent, ITTY Catherine, JANIN 
Stéphanie, MARTIN Brigitte, MOLLIER Boris, JOSSELIN Isabelle, KOCHEM 
Chantal, KOERKEL Roselyne, LARONZE Eva, LEROY Angélique, LARONZE 
Eva, LEDUCQ Nathalie, MAITRE-SIMON Isabelle, MATHIEU Emmanuel, 
MILLET Catherine, PETIT JEAN Emeline, RINALDI Nathalie, ROGER Marie­ 
Adeline, RUSSO Béatrice, THIEBAUD Bénédicte, THIEBAUD Danielle, PITET 
Florent, VERMOT PETIT OUTHENIN Ludovic, fonctionnaires titulaires de la 
commune pour exercer l'ensemble des fonctions que le Maire détient en tant 
qu'officier de l'état civil, sauf celles prévues à l'article 75 du code civil. 

Les actes dressés dans le cadre des fonctions ainsi déléguées 
comporteront la seule signature du fonctionnaire municipal délégué. 

Article 2 : Les agents listés à l'article 1 peuvent valablement délivrer 
toutes copies, et extraits, quelle que soit la nature des actes. 

Ils peuvent également mettre en œuvre la procédure de vérification 
prévue par les dispositions du titre Ill du décret n° 62-921 du 3 août 1962. 

Article 3 : L'exercice des fonctions déléguées s'opère sous le 
contrôle et la responsabilité du maire. 

Article 4 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.18.00.A64. 

Article 5 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 
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.. 
Article 6 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 

Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 
affiché au siège de la Commune, 
publié au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, 
adressé en Préfecture, 
adressé à M. le Procureur de la République près le tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel se trouve la commune 
de BESANCON 
notifié aux intéressés. 

Besançon, le 2 7 NOV. 2018 

Le Maire, 

d QoubS ·, cil .re u pre,s.; ' 
Jean-Louis OUSSERET. 

F .çu \E; 

Dates d'affichage : 

Date de début: 2 9 NOV. 2018 •/ 
Date de fin: 2 9 DEC. 2018 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

DAG.18.00.A88 

Direction de la 
Relation avec les 
Usagers 

Délégation de signature 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.18.00.A65 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu les articles L 2122-30 et R 2122-8 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, 
Vu l'arrêté DAG.18.00.A31 du 4 juillet 2018 portant délégation de 

signature aux agents de la Direction de la Relation avec les Usagers pour la 
certification matérielle et conforme et la légalisation des signatures, 

Considérant que l'arrêté DAG.18.00.A65 du 18 octobre 2018 doit 
être abrogé, 

Considérant que, pour abréger les délais imposés au public, il 
convient dans l'intérêt des usagers de donner délégation de signature à des 
fonctionnaires titulaires pour la certification matérielle et conforme des pièces 
et documents présentés à cet effet et la légalisation des signatures, 

ARRETE 

Article 1er: Au titre des articles L.2122-30 et R.2122.8, en cas 
d'absence ou d'empêchement des adjoints, une délégation de signature est 
donnée, sous notre surveillance et notre responsabilité à ABELLI Muriana, 
ADAM Marie-Cécile, ADOUCI Fabienne, AIT-HAMMOU Radija, AMELINEAU 
Estelle, BINET Didier, BOITEUX Angélique, BROCHET Marie-Odile, 
CARREZ Sabrina, DANIEL Christine, DARAN Fabienne, DEBOUCHE 
Catherine, DETOUILLON Renée, DESGEORGES Franck, DODANE Edith, 
ELLENA Jean-Christophe, GALLARDO José, GALLINOTO Pino, GROULT 
Hervé, GUERRA-BORGES Michelle, HUBLER Laurent, ITTY Catherine, 
JANIN Stéphanie, MARTIN Brigitte, MOLLIER Boris, JOSSELIN Isabelle, 
KOCHEM Chantal, KOERKEL Roselyne, LARONZE Eva, LEROY Angélique, 
LEDUCQ Nathalie, MAITRE-SIMON Isabelle, MATHIEU Emmanuel, MILLET 
Catherine, PETIT JEAN Emeline, RINALDI Nathalie, ROGER Marie-Adeline, 
RUSSO Béatrice, THIEBAUD Bénédicte, THIEBAUD Danielle, VIPREY 
Marcelline, PITET Florent, VERMOT PETIT OUTHENIN Ludovic pour signer 
la certification matérielle et conforme des pièces et documents présentés à 
cet effet et la légalisation des signatures. 

Article 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.18.00.A65. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Dates d'affichage : 

Date de début : 

Date de fin: 2 9 DEC. 2018 

~ . 101JbS PrefectL,rP Lu ...., 

Article 4 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera : 

2 9 NOV. 2018 - affiché au siège de la Commune, 
- publié au Recueil des Actes Administratifs et au registre 

des arrêtés, 
- adressé en Préfecture, 
- adressé à M. le Procureur de la République près le Tribunal 
de Grande Instance dans le ressort duquel se trouve la 
commune de Besançon, 

- notifié aux intéressés 

Reçu le 2 9 NOV, 2018 
"'gal1te 

10\'0 ' C<- - 

Besançon, 1 

Jean-Louis OUSSERET 'i 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

DAG.18.00.A89 

Direction de la Relation 
avec les Usagers 

Délégation de signature 

Actes de gestion 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.18.00.A66 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 

articles R.2122-8, R.2122-10 et suivants, 
Vu l'arrêté DAG.18.00.A30 en date du 4 juillet 2018 portant 

délégation de signature aux agents de la DRU pour certains actes de gestion, 
Considérant que l'arrêté DAG.18.00.A66 en date du 18 octobre 

2018 doit être modifié, 
Considérant qu'il convient d'assurer l'efficacité et la continuité de 

l'activité des services municipaux en accordant une délégation de signature à 
certains responsables de services communaux, 

ARRETE 

Article 1er : Au titre de l'article L.2122.19, une délégation de 
signature est donnée sous notre surveillance et notre responsabilité à ABELLI 
Muriana, PITET Florent, DARAN Fabienne, PETIT JEAN Emeline, 
GALLARDO José, BROCHET Marie-Odile, DANIEL Christine, GALLINOTO 
Pino, AMELINEAU Estelle, JANIN Stéphanie, AIT-HAMMOU Radija, 
MOLLIER Boris, Franck DESGEORGES, BOITEUX Angélique, ELLENA 
Jean-Christophe, THIEBAUD Bénédicte, MAITRE-SIMON Isabelle, RINALDI 
Nathalie, ROGER Marie-Adeline, RUSSO Béatrice et GROUL T Hervé pour 
les actes de gestion suivants : 

- les récépissés d'inscription sur les listes électorales, 
- les mails et courriers de demande de pièces dans le cadre de 

l'instruction des dossiers CNI et passeports, 
- les attestations de recensement citoyen, 
- les certificats divers délivrés au guichet dans le cadre des 
missions assurées par le service. 

Dates d'affichage : 

Article 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.18.00.A66. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 4 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

affiché au siège de la Commune, 
publié au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, 
adressé en Préfecture, 
notifié aux intéressés. 

Date de début: 2 9 NOV. 2018 Besançon, le 2 7 NOV. 2018 
Date de fin : 2 9 DEC. 2018 e du ooubs pre~ectur Le aire, 

RSÇ'J \e 
,,,- 
( 

Jean-Louis FOUSSERET . 
/ 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

• 
OBJET: 

DAG.18.00.A90 

Délégation de signature à 
M. CHAUVIN Eric 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment 

l'article L.5211-4-2, 
Vu l'avenant n° 3 à la convention de création de services communs 

signée le 26 décembre 2014 entre la Communauté d'Agglomération du Grand 
Besançon, le Centre Communal d'Action Sociale et la Ville de Besançon, 

Considérant que le Maire peut donner, par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, délégation de signature au chef du service 
commun pour l'exécution des missions qui lui sont confiées, 

Considérant que M. CHAUVIN Eric assure les fonctions de Chef 
d'équipe, service Approvisionnement et Magasins, au sein de la Direction 
Générale des Services Techniques, du Pôle Services Techniques, Urbanisme 
et Environnement pour les affaires relevant de la Ville de Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Au titre de l'article L.5211-4-2, une délégation de 
signature est donnée sous notre surveillance et notre responsabilité à 
M. CHAUVIN Eric, et ce pour les actes de gestion suivants: 

- les accusés de réception et les bordereaux d'envoi à portée 
strictement administrative liés à l'activité du service et dont la signature ne porte 
pas décision, 

- les convocations à des réunions techniques, de suivi ou de travail, 
réunissant uniquement des agents et techniciens, et leurs comptes rendus, 

- les comptes rendus des entretiens professionnels, les ordres de 
mission des agents et les autorisations d'absence des agents placés sous sa 
responsabilité, 

- les bons de commande et l'ensemble des pièces relatives à la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 5 000 € HT, ainsi que toutes décisions 
concernant leurs avenants, 

- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 
justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 3 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

affiché au siège de la Commune, 
publié au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, 
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adressé en Préfecture, 
notifié à l'intéressé, 
adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 
Grand Besançon. 

Besançon, le 2 7 NOV. 2018 
Le Maire, 

Notifié à l'intéressé 
le: 

Jean-Louis FOUSSERET. 

Nom Prénom: 

Signature : 
~ ooubs . ...+ure uu pretP1..,, 

Dates d'affichage : 

Date de début: 2 9 NOV. 2018 / 
Date de fin : 2 9 DEC. 2018 

• I 
/ 

Spécimen de signature 

Titre Paraphe Signature 

Chef d'équipe, 
service 

Approvisionnements et 
Magasins 

Eric CHAUVIN 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

• 
OBJET: 
DAG.18.00.A91 

Délégation de signature à 
M. COURTOIS Emilien 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment 

l'article L.5211-4-2, 
Vu l'avenant n° 3 à la convention de création de services communs 

signée le 26 décembre 2014 entre la Communauté d'Agglomération du Grand 
Besançon, le Centre Communal d'Action Sociale et la Ville de Besançon, 

Considérant que le Maire peut donner, par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, délégation de signature au chef du service 
commun pour l'exécution des missions qui lui sont confiées, 

Considérant que M. COURTOIS Emilien assure les fonctions de 
Chef d'équipe, service Approvisionnement et Magasins, au sein de la Direction 
Générale des Services Techniques, du Pôle Services Techniques, Urbanisme 
et Environnement pour les affaires relevant de la Ville de Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Au titre de l'article L.5211-4-2, une délégation de 
signature est donnée sous notre surveillance et notre responsabilité à 
M. COURTOIS Emilien, et ce pour les actes de gestion suivants : 

- les accusés de réception et les bordereaux d'envoi à portée 
strictement administrative liés à l'activité du service et dont la signature ne porte 
pas décision, 

- les convocations à des réunions techniques, de suivi ou de travail, 
réunissant uniquement des agents et techniciens, et leurs comptes rendus, 

- les comptes rendus des entretiens professionnels, les ordres de 
mission des agents et les autorisations d'absence des agents placés sous sa 
responsabilité, 

- les bons de commande et l'ensemble des pièces relatives à la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 5 000 € HT, ainsi que toutes décisions 
concernant leurs avenants, 

- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 
justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 3 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

affiché au siège de la Commune, 
publié au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, 
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adressé en Préfecture, 
notifié à l'intéressé, 
adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 
Grand Besançon. 

Besançon, le 2 7 NOV, 2018 
Le Maire, 

Notifié à l'intéressé 
le: 

tr 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Nom Prénom: 

Signature: 

Dates d'affichage : 

Date de début: 2 9 NOV. 2018 
Date de fin : 2. 9 DEC. 2018 

Spécimen de signature 

Titre Paraphe Signature 

Chef d'équipe, 
service 

Approvisionnements et 
Magasins 

Emilien COURTOIS 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

• 
OBJET: 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu les articles L 2212.1 L 2212.2 du Code Général des collectivités 

territoriales, 

PM.18.00 A371 

Vente de sapins de Noël 
Parking des Glacis 

Du 7 au 24 décembre 2018 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

ARRETE 

Article 1er : La vente des sapins de Noël sera autorisée sur le 
parking des Glacis du 7 au 24 décembre 2018 inclus. 

Article 2 : Les emplacements à occuper par les marchands de 
sapins ont été attribués par tirage au sort le 9 novembre 2018, à la Direction 
Sécurité et Tranquillité publique, 6 rue Mégevand à Besançon. 

Les tarifs de location fixés par le Conseil Municipal en date 
du 7 décembre 2017 sont les suivants : 

Forfait journalier par case de 15 M2 
: 19,40 € 

Forfait hebdomadaire par case de 15M2 
: 32,25 € 

Article 3 : Les jeunes plants ou les cimes de résineux destinés à 
être vendus comme« arbres de Noël » ne pourront provenir que des pépinières 
ou des plantations particulières, soumises au régime forestier, sous le contrôle 
du propriétaire ou de son représentant. 
Les marchands devront fournir le certificat de provenance des sapins, un extrait 
K.bis ou un justificatif de leur inscription à la MSA ainsi que la copie de leur 
assurance en responsabilité civile. 

Article 4 : Un commerçant ne pourra disposer que d'un 
emplacement. Toutefois si après l'adjudication des emplacements demeurent 
disponibles, ils feraient l'objet d'une deuxième adjudication selon les mêmes 
modalités que la première. 

Article 5 : Un arrêté spécial règlementera la circulation et le 
stationnement à l'occasion de ces journées. 

Article 6 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera remise 
aux intéressés. 

Dates affichage 

Date de début : 

Date de fin : 

0 6 DEL 2018 . ,, . î,'."},,bs Préfec:.ufE, .,,,._. ·- .. 

2 1t DEC. 2018 
\ 3 rmv .. 1mt1 

Besançon, le ~ 2 (~ml, 2018 

Jean-Lo 

Pour IG . ire, par délégation, 
L'Adjoint@ r)éléguée 
è lp, securne -<;! ,, ra 
Tranquilute Pub11Cjue 

Danièle POISSEN01· 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

PRU.18.00.A6 

Etablissement 
recevant du public 
de type Y avec des activités 
de type S-M 
2ème catégorie 

Musée des Beaux-Arts et 
d'Archéologie, 1 Place de la 
Révolution à Besançon 

Ouverture au public 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu les articles L 2212.1 et 2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 
Vu le Code de la Construction et de !'Habitation, 
Vu le règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de 

panique dans les établissements recevant du public (arrêté ministériel du 
25 juin 1980) portant approbation du règlement de sécurité applicable à 
l'établissement concerné, 

Vu l'arrêté ministériel du 12 juin 1995 relatif aux établissements 
recevant du public de type Y, 

Vu l'arrêté ministériel du 22 décembre 1981 modifié par arrêté du 
24 septembre 2009 relatif aux établissements recevant du public de type M, 

Vu l'arrêté ministériel du 05 février 2007 relatif aux établissements 
recevant du public de type L, 

Vu l'arrêté ministériel du 23 juin 1978 relatif aux chaufferies, 
Vu les instructions techniques n° 246 et 247 relatives aux 

désenfumage et mécanismes de déclenchements des dispositifs de fermeture 
résistant au feu et de désenfumage, 

Vu l'instruction technique n° 263 relative à la construction et au 
désenfumage des volumes libres intérieurs dans les Etablissements Recevant 
du Public, 

Vu l'arrêté du 1er août 2006 modifié par l'arrêté du 30 novembre 
2007, 

Vu l'arrêté du 11 septembre 2007, 
Vu l'arrêté du 08 décembre 2014, 
Vu la visite effectuée le 08 novembre 2018 par la Sous-Commission 

ERP/IGH du Doubs dans les locaux du Musée des Beaux-Arts et d'Archéologie, 
1 Place de la Révolution à Besançon, 

Considérant l'avis favorable émis le 08 novembre par la 
Sous-Commission ERP/IGH du Doubs à l'autorisation d'ouverture au public du 
Musée des Beaux-Arts et d'Archéologie, 1 Place de la Révolution à Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Est autorisée l'ouverture au public du Musée des 
Beaux-Arts et d'Archéologie, 1 Place de la Révolution à Besançon, 

Article 2 : L'effectif total susceptible d'y être accueilli sera 
de 937 personnes. 

Article 3 : Les prescriptions suivantes devront être respectées : 

Prescriptions nouvelles : 

1 - Lever les observations formulées par l'organisme agréé dans son RVRAT 
et transmettre l'attestation à la commission de sécurité. 

2 - Identifier tous les locaux. 

3 - Apposer la signalétique adaptée sur les locaux électriques. 
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4 - Ecrire les consignes de sécurité et d'évacuation et les annexer au registre 
de sécurité. 

5 - Former le personnel à l'exploitation du système de sécurité incendie et à la 
mise en œuvre des consignes de sécurité. 

6 - Réparer le ferme-porte du local rangement situé vers le local sécurité. 

Prescriptions permanentes : 

7 - Tenir à jour le registre de sécurité sur lequel sont reportés les 
renseignements indispensables à la bonne marche du service de sécurité 
et, en particulier : 

• l'état du personnel chargé du service incendie, 
• les diverses consignes, générales et particulières, établies en cas 
d'incendie, 

• les dates des divers contrôles et vérifications ainsi que les 
observations auxquelles ceux-ci ont donné lieu, 

• les dates des travaux d'aménagement et de transformation, leur 
nature, les noms du ou des entrepreneurs et, s'il y a lieu, de 
l'architecte ou du technicien chargé de surveiller les travaux. 

8 - En cours d'exploitation, l'exploitant devra faire procéder annuellement aux 
vérifications et contrôles techniques des installations suivantes : 

Par un organisme ou une personne agréée 

- SSI de catégorie A - tous les 3 ans 
- Ascenseurs (tous les 5 ans) 

Par une entreprise ou un technicien qualifié 

Dans le cadre d'un contrat d'entretien 

- SSI de catégorie A - tous les ans 
- Désenfumage mécanique 

Par une entreprise ou un technicien qualifié 

Sans obligation de contrat 

- Installations électriques 
- Eclairage de sécurité 
- Désenfumage naturel 
- Chauffage et ventilation 
- Installations gaz 
- Moyens de secours 

MS 73 
AS 9 

MS 73 
DF10 

EL19 
EC 15 
DF10 
CH 58 
GZ 30 
MS 72 

Tenir à la disposition de la Commission de Sécurité les rapports de vérification 
des installations techniques. 
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9 - Afficher de façon apparente près de l'entrée principale un "AVIS" relatif au 
contrôle de la sécurité. 

Prescriptions accessibilité : 

10 - Lever les non-conformités qui figurent dans le rapport de vérification de 
l'accessibilité aux personnes handicapées n° 1 établi par le bureau de 
contrôle en date du 26 octobre 2018. 

Article 4 : Le passage de la Commission de Sécurité devra être 
sollicité tous les 5 ans. 

Article 5 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 6 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon et M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié et affiché. 

Besançon, le i ·il ~(W. /ijfij 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Dates d'affichage : 

Date de début : 

Date de fin: 

1 5 NOV. 2018 

1 5 OEC. 2018 

Pour le Maire, par délégation 
La Conseillère Municipale Déléguée 

d ooubs 
prétecture u 

p_eç.u le ' 5 ~0~ • 20\8 
"0r.i: ._fJrJ.o , 1 de \égalité 

~Y. 4~_'· c;_ contro e ~' 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

VOl.18.00.A 1845 

Chemin de Calmoutier 
et rue de la grange du Collège 

Réglementation de la 
circulation des véhicules 

Nous, Maire de la ville de BESANCON, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 
2213.6, 
Vu le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 411-8, R. 411-25, R. 413- 
1, R. 415-6 et R. 415-15, 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité et livre 1, quatrième partie, signalisation de 
prescription, 
Vu l'arrêté municipal C.AD.14.203 du 25 avril 2014 qui donne délégation à Mme Marie 
ZEHAF, 
Vu les dispositions de l'arrêté municipal en date du 9 mars 1981, 
Considérant l'étroitesse du chemin de Calmoutier et le manque de visibilité dans son 
carrefour avec la rue de la Grange du Collège, il convient de modifier les conditions 
de circulation et de prendre toutes mesures propres à assurer le maintien de la 
sécurité publique, 

ARRETONS 

Article 1er : La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h chemin de 
Calmoutier. 
La signalisation réglementaire de type B14 "30" sera positionné à l'entrée du chemin 
de Calmoutier, à l'angle de la rue Grange du Collège. 

Article 2 : À l'intersection, du chemin de Calmoutier et de la rue de la grange du 
Collège, les conducteurs circulant sur le chemin de Calmoutier sont tenus de marquer 
l'arrêt à la limite de la chaussée abordée puis de céder le passage aux autres 
véhicules. 

Article 3 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction 
Interministérielle sur la signalisation routière (livre 1, troisième partie, intersections et 
régimes de priorité et livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription ) sera 
mise en place par le Service Gestion des Déplacements Urbains. 

Article 4 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet le jour de la 
mise en place de la signalisation. 

Article 5 : Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent 
toutes les dispositions contraires antérieures. 

Article 6 : La juridiction administrative peut être saisie par une personne lésée, par 
voie de recours formé contre une décision : 
- directement dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la 
décision attaquée (article 1er du décret n °65.29 du 11 janvier 1965 modifié), 
- par l'intermédiaire du représentant de l'état dans le Département (article 4 de la loi 
82.213 du 2 mars 1982 modifiée) dans les deux mois à partir de la notification ou de 
la publication de la décision attaquée et, pour les actes visés à l'article 2 de la loi 
82.213 du 2 mars 1982 modifiée, de sa transmission au représentant de l'état. 

Article 7 : M. le Directeur Général des Services de la Ville de Besançon, M. le 
Directeur de la Police Municipale de la Ville de Besançon, M. le Commissaire Central 
de la Circonscription de Sécurité Publique de Besançon et M. le Directeur Général 
des Services Techniques de la Ville de Besançon sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à 
la réglementation en vigueur. 

1 3 NOV. 2018 
Fait à Besançon, le _ 

Le Maire, 
Jean-Louis USSERET 

Et par ' égation 
Mme !'Adjointe Déléguée à oirie et aux Déplacements, 

Ma Z HAF 

I 
Date d'Affichage 1 3 NOV. 2018 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de 
Besançon 

• 
OBJET: 

VOl.18.00.A 1945 

Rue Romain Roussel 

Réglementation de la 
circulation des véhicules 

Nous, Maire de la ville de BESANCON, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 
2213.1 à L 2213.6, 
Vu le code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25 et R. 413- 
1 ' 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription, 
Vu l'arrêté municipal C.AD.14.203 du 25 avril 2014 qui donne délégation à Mme 
Marie ZEHAF, 
Considérant l'étroitesse de la rue Romain Roussel, il convient de limiter la 
vitesse des véhicules de prendre toutes mesures propres à assurer le maintien 
de la sécurité publique, 

ARRETONS 

Article 1er : La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h rue Romain 
Roussel, dans sa partie comprise entre le carrefour Roussel/Trémolières 
jusqu'au numéro 51. 
La signalisation réglementaire de type B 14 "30 km/h" et B33 est positionné au 
droit du carrefour Roussel/Trémolières et au droit du numéro 51, rue Raoul 
Trémolières. 

Article 2 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de 
l'instruction Interministérielle sur la signalisation routière (livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription ) sera mise en place par le Service Etudes 
et Travaux - secteur opérationnel. 

Article 3 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet le jour 
de la mise en place de la signalisation. 

Article 4 : Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent 
toutes les dispositions contraires antérieures. 

Article 5 : La juridiction administrative peut être saisie par une personne lésée, 
par voie de recours formé contre une décision : 
- directement dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication 
de la décision attaquée (article t er du décret n "65.29 du 11 janvier 1965 
modifié), 
- par l'intermédiaire du représentant de l'état dans le Département (article 4 de 
la loi 82.213 du 2 mars 1982 modifiée) dans les deux mois à partir de la 
notification ou de la publication de la décision attaquée et, pour les actes visés 
à l'article 2 de la loi 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, de sa transmission au 
représentant de l'état. 

Article 6 : M. le Directeur Général des Services de la Ville de Besançon, M. le 
Directeur de la Police Municipale de la Ville de Besançon, M. le Commissaire 
Central de la Circonscription de Sécurité Publique de Besançon et M. le 
Directeur Général des Services Techniques de la Ville de Besançon sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Besançon, le 2 8 NOV 2018 
Le Maire, ' 

Jean-Louis FOUSSERET 
Et p délégation 

Mme l'Adjointe D éguée à la Voirie et aux 
Dé! 1 cements, 

ri ZEHAF 

Date d'Affichage 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

VOi. 18.00.A 1946 

Avenue de la Septième Armée 
Américaine 

Réglementation de la 
circulation des véhicules 

Nous, Maire de la ville de BESANCON, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à 
L 2213.6, 
Vu le code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25 et R. 413-1, 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, 
Vu l'avis du Préfet du Doubs, 
Vu l'arrêté municipal C.AD.14.203 du 25 avril 2014 qui donne délégation à Mme 
Marie ZEHAF, 
Vu l'arrêté VOl.14.2041 du 15 décembre 2014, 
Vu l'avis du Président du Conseil Général du Doubs, 
Considérant le contexte routier de l'avenue de la Septième Armée Américaine RD 
683 située en agglomération de Besançon dans la section du lieu dit "Casamène" et 
où le bati est très peu diffu, 
Considérant la largeur de la voie et l'aspect rectiligne de cette pénétrante, il y a lieu, 
par cohérence, d'adapter et de ré-élever la limitation de vitesse sur cette section de 
voie,, 

ARRETONS 

Article 1er : La vitesse maximale autorisée est fixée à 70 Km/h avenue de la 
Septième Armée Américaine dans le sens de Besançon vers Beure, dans sa partie 
comprise entre le numéro 4, et jusqu'à 80 mètres avant le pont de Velotte et dans le 
sens de Beure vers Besançon, dans sa partie comprise entre le pont de Velotte et 
jusqu'à 50 mètres avant le chemin de halage de Casamène. 

Article 2 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction 
Interministérielle sur la signalisation routière (livre 1, quatrième partie, signalisation 
de prescription ) sera mise en place par le Service Etudes et Travaux - secteur 
opérationnel. 

Article 3 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet le jour de la 
mise en place de la signalisation. 

Article 4 : Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent 
toutes les dispositions contraires antérieures, et l'arrêté n ° VOl.14.2041 du 15 
décembre 2014, est abrogé. 

Article 5 : La juridiction administrative peut être saisie par une personne lésée, par 
voie de recours formé contre une décision : 
- directement dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la 
décision attaquée (article 1er du décret n °65.29 du 11 janvier 1965 modifié), 
- par l'intermédiaire du représentant de l'état dans le Département (article 4 de la loi 
82.213 du 2 mars 1982 modifiée) dans les deux mois à partir de la notification ou de 
la publication de la décision attaquée et, pour les actes visés à l'article 2 de la loi 
82.213 du 2 mars 1982 modifiée, de sa transmission au représentant de l'état. 

Article 6 : M. le Directeur Général des Services de la Ville de Besançon, M. le 
Directeur de la Police Municipale de la Ville de Besançon, M. le Commissaire Central 
de la Circonscription de Sécurité Publique de Besançon et M. le Directeur Général 
des Services Techniques de la Ville de Besançon sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à 
la réglementation en vigueur. 2 8 NOV. 2018 

Fait à Besanç n, le _ 
L Maire, 

Jean-Lou1 FOUSSERET 
Et pa délégation 

Mme l'Adjointe Délégu' / la Voirie et aux Déplacements, 
·e ZEHAF 

Date d'Affichage 2 8 NOV. 2018 
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